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ÉDITORIAL DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA GIRONDE 
 

 

Au Département, l’autonomie est au cœur des politiques de solidarité que 
nous portons. Elle guide et donne du sens à nos actions au quotidien.  

Vivre chez soi, dans un environnement familier, parfois proche de sa 
famille ou de ses amis, est un choix de vie que font de plus en plus de 
personnes âgées ou en situation de handicap. Notre rôle est de les 
accompagner au mieux pour qu’elles puissent réaliser leur projet de vie.   

Cet enjeu est crucial car, dans le respect des différences, nous devons 
tout faire pour que chacune, chacun ait sa place dans notre société. Vivre 
à domicile dans les meilleures conditions contribue à un tel objectif.  

Une large concertation a permis d’aboutir à ce Schéma départemental du 
« Vivre à domicile ». La démarche a été conduite avec l’implication des 
partenaires et des citoyennes et citoyens à qui s’adressent toutes ces 
actions. Ainsi, elles pourront être demain encore plus efficaces et liées à 
leurs attentes au quotidien.  

Lutter contre l’isolement, améliorer le cadre de vie, prévenir la perte 
d’autonomie mais aussi veiller à ce que ne se rompe pas le lien social, 
voilà tous les défis que nous devons relever. Le soutien doit être sans 
faille et l’adaptation de nos dispositifs permanente. 

Puisse ce Schéma éclairer toutes celles et tous ceux qui conçoivent une 
société équilibrée dans la solidarité et le partage, un monde où le collectif 
se met au service du mieux-vivre individuel.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean-Luc GLEYZE 
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PROPOS INTRODUCTIF 
 

L’Autonomie nous concerne toutes et tous. Elle implique une approche collective et partagée qui 
dépasse les seuls domaines du social et de la santé. 

C’est le citoyen girondin dans toutes ses dimensions, dans toute sa vulnérabilité qui doit être 
appréhendé afin de construire avec lui les réponses les plus adaptées à ses besoins et faciliter 
ainsi son projet et son parcours de vie. 

En ce sens l’Autonomie se trouve aux confins des politiques de l’habitat, du logement, de la 
mobilité, de l’insertion, de la petite enfance et de la jeunesse, de l’accès au numérique, de l’accès 
à la culture et au sport qui sont menées par notre Département. Autant de leviers d’intervention 
indispensables au service de l’autonomie des personnes et de ceux et celles qui rendent ces 
services.  

Notre objectif commun est de pouvoir mobiliser l’ensemble de nos prérogatives départementales 
afin de manifester de notre dynamisme territorial et de démontrer de notre capacité à savoir nous 
adapter, expérimenter, innover pour promouvoir des réponses à l’échelle de nos territoires de vie 
au plus près de nos concitoyens dans une logique inclusive. 

Ce volet du Schéma Départemental pour l’Autonomie 2017-2021 intitulé « Vivre à Domicile » 
s’inscrit pleinement dans ces évolutions d’une Société Inclusive ouverte à tous et il vient réaffirmer 
une politique départementale de l’Autonomie engagée et volontariste afin de répondre au souhait 
des personnes de pouvoir vivre « chez soi » le plus longtemps possible, l’Autonomie dont la Loi a 
confié la responsabilité aux Départements. 

 

La présente « feuille de route » vient donc renforcer les engagements et les orientations pris dans 
le cadre du Schéma Départemental pour l’Autonomie 2017-2021 qui visent à réunir les conditions 
d’un environnement favorable pour un choix de vie à domicile de qualité par : 
 

- L’amélioration du cadre de vie ; 
- Le développement d’actions visant à lutter contre l’isolement, encourager le lien social et 

prévenir la perte d’autonomie en lien avec la Conférences des Financeurs ; 
- La mise en œuvre de dispositifs permettant la participation des personnes âgées et des 

personnes handicapées à la vie à la cité (solutions facilitant la mobilité, l’accès à la culture, 
aux activités sportives, au numérique…) ; 

- L’adaptation et l’optimisation de l’intervention des services médico-sociaux à domicile 
(SSIAD, SAVS, SAMSAH…) dont les Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile 
(SAAD). 

 

 

 

Objectifs du document 

Les personnes ayant besoin d’un accompagnement et qui souhaitent vivre à domicile, et bénéficier 
à ce titre d’un soutien particulier, doivent pouvoir avoir accès à des prestations de qualité et 
adaptées auprès des services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) quel que soit leur 
lieu d’habitation.  
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Ce nouveau volet souhaite pouvoir répondre à cette ambition à travers ce document qui s’articule 
volontairement en plusieurs niveaux de lecture pour permettre à la fois de : 

 Poser quatre grandes priorités de la stratégie départementale de 
manière synthétique et claire pour tous ; 

 Préciser les modalités de mise en œuvre de ces grandes orientations 
stratégiques en outils de travail pour l’administration et les services, 
via les fiches techniques annexées. 

 Les modalités du « travailler ensemble » à travers la mobilisation de 
l’ensemble des citoyens et de nos partenaires pour mettre en œuvre 
et faire vivre ce Schéma. 
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L’AIDE A DOMICILE, DE QUOI PARLE-T-ON ?… 
 

Les services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) sont des organismes qui peuvent 
être des associations, des entreprises privées ou des établissements publics (CCAS).  
 
Les services peuvent vous apporter : 

- Une aide à la vie quotidienne : courses, préparation des repas, entretien du 
logement, entretien du linge, etc. 

- Une aide à la personne : aide à la toilette, aux repas, à la mobilité, aux démarches 
administratives, etc. 

- Un accompagnement social : présence sécurisante, maintien d’échanges, 
animation du temps disponible, stimulation, mobilisation. 

 

Ces services peuvent intervenir selon différents modes d’intervention : 
   

 Le mode emploi direct (appelé aussi « gré à gré ») : Vous pouvez employer directement 

une personne qui interviendra à votre domicile et mais vous devrez gérer vous-même toutes 
les formalités liées à son emploi, car vous serez l’employeur. 
Vous aurez la liberté de choix de l’intervenant mais il sera nécessaire de connaître la 
législation sociale en vigueur dans le cadre de l’emploi d’un salarié (droit du travail, 
convention collective) et d’assumer les responsabilités d’employeur et les risques 
prudhommaux associés. 

 
 Le mode mandataire  (emploi direct accompagné) : Le service d’aide à domicile vous met 

en relation avec un intervenant à domicile et s’occupe pour vous des formalités 
administratives (bulletins de salaires, déclarations sociales…). Mais vous êtes l’employeur 
légal de l’intervenant. C’est le Service d’Aide à Domicile qui propose le recrutement de 
l’intervenant et effectue certaines démarches à la place de la personne moyennant des frais 
de gestion.  
L’accompagnement par une structure mandataire peut permettre de sécuriser le particulier 
dans son rôle d’employeur et participe à la continuité de l’accompagnement dans le cadre 
de l’emploi direct (remplacement, accompagnement du particulier employeur dans la 
procédure de recrutement, etc.). 

 Le mode prestataire : Le choix de l’intervenant est plus limité mais il permet la garantie 
d’un niveau de qualité correspondant au cahier des charges des SAAD. L’intervenant à 
domicile est employé et payé par le service prestataire. L’intervenant est donc salarié du 
service d’aide à domicile et gère tous les aspects administratifs et légaux. La personne 
accompagnée n’a aucune démarche administrative à accomplir. 
 

Selon le mode d’intervention, le coût horaire de la prestation sera différent et la contribution du 
Département également. Les différents modes d’intervention ne sont pas exclusifs les uns des 
autres, vous pouvez recourir à plusieurs modes d’accompagnement. 
 
Pour les personnes handicapées, il est également rappelé la possibilité de l’intervention 
dédommagée de l’aidant familial. 
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L’autorisation, c’est quoi ?  

Les services prestataires, et uniquement prestataires,  sont dits autorisés, c'est-à-dire qu’ils 
disposent d’une autorisation administrative du Président du Conseil départemental pour pouvoir 
exercer son activité. Le Département autorise les nouveaux services au regard d’un cahier des 
charges national en veillant au développement d’une offre adaptée aux besoins. 
 
Comment est fixé le tarif des prestations ?  

Le tarif des prestations est librement fixé par le service sauf pour les services dits « habilités » pour 
lesquels le tarif des prestations (APA, PCH, Aide ménagère) est fixé par le Département.  
 
 
 

LES PRESTATIONS FINANCEES PAR LE 
DEPARTEMENT POUR VOUS ACCOMPAGNER 
 

Ces prestations sont financées par le Département avec le soutien de la Caisse Nationale de 
Solidarité Autonomie (CNSA). 
 
L’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) : 

L’APA est une allocation destinée aux personnes âgées de 60 ans et plus en perte d’autonomie 
afin notamment de payer les prestations d’aide à domicile permettant de rester chez soi. Le montant 
attribué, c’est-à-dire l’aide financière du Département, dépend du niveau de perte d’autonomie 
déterminé suite à une évaluation du médecin du Département et des revenus. 
 
Cette prestation sert à financer la réalisation des gestes essentiels de la vie quotidienne, 
notamment l’accompagnement de l’aide au repas, l’aide à la toilette, l’aide au lever et au coucher… 
En avril 2019, on compte en Gironde environ 22 000 allocataires de l’APA pour un montant moyen 
mensuel attribué par bénéficiaire de 494 €. 
 

L’APA permet également de recourir au titre du droit au relais en cas d’hospitalisation de l’aidant à 
une aide pouvant aller jusqu’à 992 € par hospitalisation et au titre du droit au répit à une aide 
complémentaire allant jusqu’à 500 € par an venant s’ajouter au plan d’aide en finançant de 
l’hébergement temporaire, de l’accueil de jour, ou un renfort de l’aide à domicile pour le proche 
aidé.  
 
La Prestation de Compensation du Handicap (PCH) : une prestation qui permet de répondre 
à des besoins multiples  

La PCH se décline en cinq grandes catégories d’aide que sont :  
- Les aides humaines,  
- Les aides techniques,  
- L’aménagement du logement, du véhicule et les surcoûts de transport,  
- Les aides spécifiques et exceptionnelles,  
- Les aides animalières.  

L’aide humaine de la PCH est ouverte aux personnes handicapées dont l’état nécessite l’aide 
effective d’une tierce personne pour les actes essentiels de l’existence, ou requiert une surveillance 
régulière, ou lorsque l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective lui impose 
des frais supplémentaires.  
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D’autres besoins en aides humaines, telles que l’aide-ménagère et le portage des repas par 
exemple, ne relèvent pas de la PCH mais peuvent sous certaines conditions, être financés par 
l’aide sociale départementale. 
En avril 2019, on compte  en gironde plus de 6 100 allocataires de la PCH adultes pour un coût 
moyen mensuel de 1 136 € par bénéficiaires. 
 
 
 

LES METIERS DU DOMICILE, C’EST QUOI ? 
 
 
Quels sont les métiers que je peux exercer à domicile ?  

 
Les métiers de l’aide et de l’accompagnement à domicile sont d’une grande diversité et recouvrent 
plusieurs appellations selon la convention collective applicable à la structure employeur.  
 
Ces métiers nécessitent de réelles compétences d’écoute, de la polyvalence face à la diversité des 
tâches, de l’adaptabilité et de la sociabilité car ils sont en relation directe avec la personne. 
 
Voici les principaux diplômes permettant d’exercer à domicile. 
 

o DEAES (Diplôme d’état accompagnant éducatif et social spécialité domicile) 
o TPAVF (Titre professionnel assistant de vie aux familles) 
o CAP ATMFC (assistant technique en milieu familial et collectif) 
o MCAD (mention complémentaire aide à domicile) 
o Bac pro ASSP (accompagnement, soins et services aux personnes option domicile) 
o Bac pro SAPAT (services aux personnes et aux territoires) 

 
Il faut préciser également que d’autres formations peuvent amener à exercer leurs compétences 
dans le secteur du domicile notamment : 

o Aide-soignant 
o TISF (technicien de l’intervention sociale et familiale) 
o Infirmier  
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L’AIDE A DOMICILE EN GIRONDE EN 
QUELQUES CHIFFRES 
 

En 2018, le Département  de la Gironde a réalisé un effort budgétaire conséquent au titre de la 
politique de maintien à domicile de plus de 198 millions d’euros : 

- plus de 111 millions d’euros sur les politiques du domicile dédiées aux personnes en 
situation de handicap  

- plus de 87 millions d’euros sur les politiques du domicile dédiées aux personnes âgées. 

 
L’offre girondine en SAAD se caractérise par les principaux constats suivants : 

- un nombre important de services prestataires autorisés : 233 services pour 186 entités 
juridiques. 

- Une hétérogénéité entre les services ( taille, territoire d’intervention, prise en charge, 
niveau de structuration..) :  

o 12 entités juridiques réalisent 51% des heures APA en Gironde,  
o 34 SAAD ont une activité majoritairement dédiée à la PCH ( plus de 70% des 

heures réalisées) 
- une disparité de l’offre territoriale avec des territoires ayant une grande diversité de 

services 
 

 

  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les bénéficiaires de l’APA, de la PCH et de l’aide-

ménagère sont plus nombreux au sud du territoire.  

Les disparités de superficie entre les différents 

Pôles Territoriaux de Solidarité (PTS) sont à 

prendre en compte dans la considération des 

bénéficiaires totaux.  
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LES ELEMENTS DE CONTEXTE ET LA 
METHODOLOGIE D’ELABORATION 
 

 

Les éléments synthétiques de contexte de l’aide à domicile et ses enjeux 

 

Au 1ier janvier 2016, plus de 150 services d’aide à domicile ont basculé dans la compétence unique 
du Département portant à 233 le nombre de SAAD. Assumant pleinement ses responsabilités, le 
Département a souhaité transformer cette nouvelle donne en une véritable opportunité pour notre 
territoire et tous nos concitoyens girondins. 

Des enjeux économiques : 

 Un secteur en forte instabilité avec des SAAD soumis à des tensions économiques 
importantes notamment sur les zones à forte concurrence. 

 Les enjeux liés à l’emploi et aux métiers du secteur avec la nécessité d’agir sur la 
faible attractivité des métiers de l’aide à domicile liée aux conditions de travail et aux 
salaires. 

 Une refonte en cours des modèles de financement au niveau national 
 

Des enjeux démographiques :  
 Un volume important de bénéficiaires et la question de l’évolution du nombre de 

personnes souhaitant avoir recours à cet accompagnement. 
 L’évolution des publics accompagnés (personnes handicapées vieillissantes) et la 

nécessité d’adaptation des réponses aux besoins nouveaux et évolutifs des 
personnes qui va entrainer une transformation progressive de l’offre au service de 
l’inclusion. 

 
Un volet « vivre à domicile » qui souhaite s’appuyer sur des partenariats renforcés avec :  
 

 La Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA)  

Avec le soutien de la CNSA, le Département de la Gironde développe de nombreux 
dispositifs en faveur de la structuration et de la consolidation de l’offre d’aide et 
d’accompagnement à domicile sur son territoire qui contribuent à l’amélioration : 

 De l’adaptation continue de la réponse d’accompagnement pour les 
personnes aidées dans le cadre de leur choix de vie à domicile ; 

 Des conditions de travail et des parcours de formation des 
professionnels ; 

 De la répartition et de l’organisation des services sur tous les 
territoires girondins. 
 

 La Région Nouvelle Aquitaine 

Un travail collaboratif étroit est engagé avec la Région autour des questions d’emploi, de 
formation, de qualification et de promotion des métiers du domicile afin d’agir ensemble afin 
de disposer des ressources humaines suffisantes et adaptées au développement de nos 
réponses et permettre l’émergence de solutions innovantes capables de répondre au défi 
de demain. 
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 L’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine (ARS) 

Le Département de la Gironde souhaite continuer le travail engagé avec l’ARS afin 
d’encourager à une meilleure coordination des dispositifs médico-sociaux et sanitaires afin 
d’en simplifier l’accès aux personnes et favoriser ainsi leur parcours de vie, ainsi que la 
construction d’expérimentation pour faire évoluer notre offre. 

 

Méthodologie d’élaboration du schéma portant stratégie départementale dans le champ du 
« vivre à domicile » 

Le Conseil départemental a réalisé une étude de l’état des lieux et de diagnostic des besoins sur 
ce secteur et il a tenu à donner le plus largement possible la parole aux personnes et aux acteurs 
qui sont concernés dans leur quotidien aux problématiques de l’accompagnement à domicile pour 
nourrir du vécu et des attentes notre Schéma du « Vivre à Domicile ». 

 
La réalisation de 23 entretiens soit 85 personnes rencontrées 
 

- Entretiens stratégiques avec les prescripteurs 
- Département : Élus, DGAS, Directeur du pôle Solidarité Autonomie, Directeurs des 

directions du pôle, MDPH, chefs de service de la DAPA, service de la vie à domicile, 
Observatoire  

- Département, services territoriaux : équipes médico-sociales, directeurs de pôles 
territoriaux  

- Partenaires : DIRECCTE, MSA, CARSAT, ARS 
-  

Entretiens avec les acteurs 
 

- Fédérations de SAAD : UNA, URIOPSS, UDCCAS, ADMR, FEDESAP, FEPEM (8) 
- Représentants de SAAD  
- Représentants des intervenants au domicile  
- Acteurs de la coordination (CLIC, MAIA, PTA, coordinateurs territoriaux, hôpitaux, etc. 

représentant l’ensemble des PTS)  
 

La réalisation de 32 entretiens avec des usagers  
 

- 18 entretiens avec des bénéficiaires de l’APA 
- 14 entretiens avec des bénéficiaires de la PCH 

 
Un questionnaire à destination des SAAD pour analyser l’offre 
 

- 210 services ont été contactés dans le cadre de la diffusion du questionnaire 
- 9 fédérations contactées 
- 12 associations d’une fédération  

 

Des groupes de travail thématiques 

8 groupes de travail sur 4 territoires témoins (Graves, Bassin, Porte du Médoc, Libournais) et 3 
réunions en central avec les fédérations de gestionnaires  
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Thématiques ateliers Date Participants 

La coordination autour du Handicap – 
Territoire des Graves 

10 septembre 2018 
Département-CLIC-MAIA 
SAAD- MDPH-SAVS-SPASAD-
EMAH- Université de Bordeaux 

La coordination avec le sanitaire- 
Territoire des Graves 

14 septembre 2018 

Département-MAIA-SSR 
SAAD-EHPAD- CLIC-SPASAD-
CHU –EMAH -Université de 
Bordeaux 

Régulation territoriale : la répartition des 
interventions – Territoire Porte du Médoc 

24 septembre 2018 Département- MDPH-MAIA-HAD 
SAAD-SPASAD-CLIC-EMG 

Pilotage territorial : les échanges entre le 
Département et les SAAD – Territoire 
Porte du Médoc 

24 septembre 2018 Département- MDPH-MAIA-HAD 
SAAD-SPASAD-CLIC-EMG 

Qualité de service attendue et périmètres 
des missions – Territoire du Libournais 

26 septembre 2018 
Département- MDPH- SPASAD-
SAMSAH- SAAD-SAVS-EHPAD-
MAIA 

Coopérations inter-Saad et continuité de 
service – Territoire du Libournais 

26 septembre 2018 
Département- MDPH- SPASAD-
SAMSAH- SAAD-SAVS-EHPAD-
MAIA 

Stratégie de recrutement et de 
valorisation des métiers – Territoire du 
Bassin  

4 octobre 2018 
Département 
SAAD- CARSAT –REGION-
Mission locale 

Parcours d’insertion et maintien dans 
l’emploi- Territoire du Bassin 

4 octobre 2018 
Département 
SAAD- CARSAT- REGION- 
Mission locale 

Viabilité économique et modalités de 
fixation des tarifs - Département 

13 et 20 septembre 
2018 

Département-UDCCAS-UNA-
ADMR-FEDESAP-AD-PA-
DIRECCTE-SAAD 
 

Coopérations, régulations, qualité et 
pilotage de l’aide à domicile- Département 

4 octobre 2018 

Département-UDCCAS-UNA-
ADMR-FEDESAP-AD-PA-
DIRECCTE-CNFPT- SAAD-GEIQ 
 

 

o Des arbitrages stratégiques par un comité de pilotage (élus et services du 
Département) 

o La validation de la stratégie départementale en assemblée départementale 
 

Modalités de pilotage et de suivi du Schéma volet « Vivre à domicile »  

Ce Schéma annexe s’inscrit dans une stratégie départementale qui se veut évolutive, dans un 

système de gouvernance partenariale et collaboratif intégrant tant la parole de l’usager que celle 

de nos partenaires institutionnels et de terrain. 

En ce sens, un Comité de pilotage de suivi du schéma sera mis en place pour suivre la réalisation 

des actions mais également pour faire évoluer les orientations en fonction de l’évolution du contexte 

(règlementaire, budgétaire, partenarial…) et des propositions des bénéficiaires (groupe usagers).  
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L’ACTION DU DEPARTEMENT : UNE STRATEGIE  
EN QUATRE GRANDES PRIORITES 

 
 

1. Le Département veut mieux vous accompagner au quotidien : 

En réalisant une évaluation de vos besoins par nos équipes et en facilitant l’accès aux aides 

financières correspondantes 

En faisant en sorte que, votre avis, vos souhaits et vos attentes soient mieux pris en compte dans 

l’aide quotidienne qui vous est apportée 

En faisant se rencontrer et discuter les différentes personnes qui vous aident à la maison pour 

qu’elles sachent mieux comment vous aider 

En aidant les professionnels de santé, les hôpitaux et les personnes qui vous aident à la maison 

à se parler pour vous aider à rentrer chez vous dans de bonnes conditions, si vous devez être 

hospitalisé 

En proposant des aides différentes si vous ou vos proches en avez besoin : d’aller la journée 

dans un établissement mais de revenir chez vous le soir, de passer quelques jours dans un 

établissement si votre famille a besoin de s’absenter, de vous aider à déménager dans un 

logement plus petit mais plus adapté, avec des infirmiers la journée... 

 

2. Le Département souhaite vous aider à trouver facilement le service qui vous 

convient le mieux pour vous permettre de rester à la maison : 

En vous donnant les informations qui vous permettent de choisir facilement le service que vous 

voulez et qui saura vous accompagner en fonction de vos besoins et de vos souhaits de vie 

En facilitant les démarches administratives pour avoir un service qui vient vous aider à domicile et 

en vous permettant de donner votre avis plus facilement 

En prenant en compte vos avis et vos attentes pour mettre en place des aides nouvelles et 

développer de nouvelles réponses 
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3. Le département souhaite renforcer la qualité du travail des professionnels qui 

interviennent chez vous : 

En reconnaissant la qualité du travail réalisé au quotidien par les professionnels qui vous 
accompagnent et en permettant à de nouvelles personnes de devenir aide à domicile  
En aidant les services d’aide à domicile à identifier ce sur quoi ils peuvent s’améliorer 
En permettant aux différents professionnels qui interviennent chez vous ou votre proche de mieux 
se connaître  
En simplifiant le financement des services qui interviennent au domicile par le Département 
 

 

 

4. Le département veut innover pour vous proposer de nouvelles solutions pour 

rester chez vous ou vous sentir chez vous.  

Le Département veut vous aider à bien vivre à la maison : pour cela, il souhaite soutenir le 

développement de nouvelles technologies pour vous faciliter la vie et celle de votre famille. 

Il souhaite également promouvoir une nouvelle façon de rester à domicile, comme par exemple 

en vivant dans des résidences avec des logements individuels (ou partagés pour ceux qui 

préfèrent la colocation) où différents services sont proposés.  
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PRIORITE GIRONDINE N°1 :  
DONNER A TOUS LES GIRONDINS LE DROIT A 
UN ACCOMPAGNEMENT DE QUALITE   
 

Des prestations de qualité et une réponse adaptée 
 

L’ambition politique 
 
Dans le cadre d’une Gironde, territoire 100% inclusif, la volonté première est de pouvoir réaffirmer 
et de conforter le pouvoir de décision de la personne dans la définition de ses projets de vie et de 
ses modalités d’accompagnement à domicile. 
La Gironde souhaite ainsi pouvoir proposer à l’ensemble des girondins des interventions à domicile 
de qualité, adaptées à leur niveau de besoin et à leur demande en : 

- Respectant la personne et son rythme de vie 
- Favorisant l’acceptation et l’entente aidant/aidé 
- Limitant la multiplicité des intervenants et des intrusions chez soi 

 

L’action départementale 
 
Le point de départ de l’accompagnement est le souhait exprimé de la personne. L’optimisation et 
les transformations à venir de l’offre doivent contribuer à : 

o assurer la continuité du parcours de la personne afin d’anticiper les risques de ruptures,  
o fluidifier les transitions en cas de variation du niveau d’autonomie des personnes,  
o pouvoir faire face à une situation particulière d’urgence, ou présentant une certaine 

complexité, qu’elle soit temporaire ou définitive.   
 

1.1 Une qualité fondée sur le parcours et le projet de vie de la personne 
 

Chaque personne accompagnée, que ce soit en établissement ou à domicile, doit pouvoir 
bénéficier d’un projet de vie personnalisé écrit, construit avec elle, recensant ses souhaits, 
ses besoins, et les réponses apportées pour y satisfaire. Ce projet de vie doit pouvoir 
évoluer au regard de son parcours de vie. 

 
1.1.1 S’assurer que chaque personne bénéficie de son projet de vie personnalisé : 

 La personne doit pouvoir être actrice de son accompagnement en tant que coordinatrice 
de son  parcours, dans la mesure de ses possibilités. 
Le projet de vie permet de rechercher en permanence la plus grande cohérence possible 
entre les aspirations de la personne, ses capacités, et les aides, les accompagnements 
qui doivent être pris en compte à la fois compte tenu de son projet de vie personnel, de 
son état de santé, de son autonomie dans la vie quotidienne, ainsi que de son 
environnement familial et social et ses ressources.  
L’ensemble des professionnels intervenants à domicile  doivent être impliqués dans la co-
construction avec la personne de ce projet de vie. 
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1.1.2 Améliorer la gestion quotidienne des interventions et permettre ainsi de respecter 
les rythmes de vie et les spécificités de prise en charge sans pour autant multiplier les 

intervenants permettant une meilleure qualité afin notamment de limiter les contraintes 
liées à l’accompagnement à domicile et d’éviter certains renoncements.  
Dans ce même objectif, nous devons contribuer, par des actions multiples, à améliorer le 
taux de réalisation des heures attribuées au titre des plans d’aide, pour tendre à ce qu’une 
heure attribuée corresponde à une heure réalisée. Les taux de réalisation insuffisants 
participent au renoncement des personnes. 

 
1.1.3 Promouvoir la continuité des parcours de vie de la personne en renforçant la 

reversibilité et la porosité des parcours  

Les souhaits et les besoins de la personne vont être amenés à évoluer tout au long de sa 
vie  et  nécessiteront des ajustements réguliers des modalités de son accompagnement 
empruntant plusieurs parcours en ayant recours à différentes composantes de l’offre 
sociale, médico-sociale et sanitaire, de manière simultanée ou successive. 
 
La Gironde souhaite renforcer les dispositifs portant sur la réversibilité et la porosité du 
parcours domicile/offre intermédiaire/établissement participant pleinement à l’inclusion 
en : 

o Positionnant l’EHPAD comme un lieu de réadaptation et de stabilisation et 
non comme un lieu de fin de vie. 

o Promouvant les modes d’accueils séquentiels ( plateforme de répit, accueil 

de jour, hébergement temporaire…) en communiquant sur l’offre existante 
auprès des acteurs pour la rendre plus lisible et en favorisant l’accés à l’offre 
pour les bénéficiaires ayant des difficultés de mobilité pour prévenir et éviter les 
situations de rupture et d’épuisement des aidants. Mais également en renforcant 
le maillage de l’offre intermédiaire sur les territoires qui le nécessitent. 

o Renforcant les articulations offre à domicile/ offre intermédiaire pour 

anticiper les transitions, développer la culture de la réversibilité du parcours. 
o Réaffirmant la place et l’utilité des Résidences Autonomie dans le parcours 

résidentiel des personnes âgées.  
 
 
 
 

1.2 Développer la réponse globale à la personne par la mise en œuvre d’une 
coordination renforcée et adaptée 
 

Les acteurs et les professionnels (Aide à domicile, Auxiliaire de Vie, AMP, ergothérapeute, 
psychologue, infirmier, etc…) sont nombreux à intervenir pour contribuer au maintien à 
domicile des girondins disposant chacun de son champ de compétences et de sa zone 
géographique d’intervention. 
Il est important pour tous ces acteurs de pouvoir se coordonner afin de ne pas 
« doublonner »  les actions et de ne pas démultiplier les intervenants. 
Lors des concertations, les SAAD ont clairement exprimé le besoin d’améliorer la 
connaissance mutuelle entre les différents acteurs sociaux, médico-sociaux et sanitaires 
et de clarifier le rôle d’intervention et les missions de chacun pour une meilleure réponse 
à la personne. 
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1.2.1 Coordonner les acteurs de l’aide, du soin et du médico-social autour d’un même projet 
individualisé de la personne. 

 
A chaque situation de perte d’autonomie, âge ou handicap, doit correspondre une 
réponse adaptée qui doit évoluer en fonction des besoins.  
Chaque personne doit ainsi pouvoir bénéficier d’un plan d’aide personnalisé permettant 
de centraliser toutes les informations utiles contribuant à une coordination efficace de 
l’ensemble de ses intervenants et évitant ainsi des ruptures dans le parcours d’aide. 
Les priorités sont de pouvoir : 

o permettre une centralisation des informations partagées et sécurisées entre les 
professionnels relatives à l’accompagnement de la personne, 

o organiser avec elle, la référence de son parcours de vie. 
 
1.2.2 Accompagner la coordination avec les autres ESMS et le secteur sanitaire 

 

De manière générale, la communication entre les différents intervenants n’est pas 
systématiquement mise en place ou est insuffisamment structurée, et la coordination des 
interventions s’avère difficile. Plusieurs axes d’amélioration sont à travailler :  

o Mieux identifier l’offre existante en SAAD pour les acteurs de proximité comme 
les Pôles territoriaux de Solidarité du département, les CLIC, les MAIA en 
charge d’informer, d’orienter et d’accompagner dans leurs démarches les 
personnes afin qu’ils soient détenteurs des informations suffisantes à 
l’exercice de leurs missions. 

o Contribuer à développer et organiser la transmission standardisée 
d’informations entre le sanitaire, les autres ESMS et les SAAD en identifiant 
notamment le rôle de chacun en sa qualité de contributeur au recueil 
d’informations à partager. 

o Mieux préparer les sorties d’hospitalisation en travaillant à une meilleure 
identification de l’offre de service existante pour fluidifier les échanges avec le 
sanitaire notamment afin d’éviter les situations de rupture en amont et en aval  
de l’hospitalisation, afin de mieux anticiper les retours à domicile ainsi que 
travailler à un maintien du lien pendant la durée de l’hospitalisation.  

o Clarifier les rôles de chacun des acteurs , notamment des SSIAD, afin d’éviter 
les glissements vers des tâches de soins ne relevant pas d’un SAAD. 

o Poursuivre et consolider l’expérimentation des SPASAD. La Gironde compte 
16 SPASAD couvrant l’ensemble du territoire girondin.  
Ces structures permettent une intervention coordonnée des professionnels de 
l’accompagnement (SAAD) et des professionnels de soins infirmiers (SSIAD).  
Cette coordination structurelle participe à la qualité du service rendu aux 
personnes et favorise les échanges entre professionnels  contribuant ainsi à 
sécuriser les prestations proposées. 

 
1.2.3 Renforcer la coordination autour du handicap :  

 
Un bénéficiaire de la PCH au titre de l’aide humaine peut également avoir besoin de 
l’intervention d’un SSIAD, d’un SAMSAH ou d’un SAVS, ou de professionnels 
paramédicaux. En Gironde, environ 30% des usagers des SAVS-SAMSAH sont 
également accompagnés par un SAAD. Il est important d’articuler et de coordonner les 
interventions avec ces autres modalités d’accompagnement. 
Cette volonté d’accompagner cette coordination a pour ambition d’apporter une réponse 
totalement adaptée aux personnes handicapées prenant en compte ses spécificités.  
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Cette volonté se traduira par : 
o Le renforcement de  la MDPH dans ses prérogatives en qualité de référente 

de parcours opérationnel pour les personnes handicapées. 
o Le renforcement et la formalisation des coopérations et des partenariats avec 

les services intervenants au domicile des personnes ( SAVS, SAMSAH, 
HAD…), afin d’améliorer l’interconnaissance entre les acteurs du handicap 
pour  favoriser la complémentarité des interventions et permettre la bonne 
orientation des bénéficiaires. 

o Le développement des outils communs pour une meilleure articulation et un 
meilleur suivi des interventions, au titre du plan d’aide, ainsi que favoriser 
l’analyse de pratiques croisées. 

o Développer la logique de référent coordonnateur de la personne pour faciliter 
cette articulation des acteurs 

 
1.2.4 Favoriser la coordination autour des situations individuelles complexes. 

 
Ces situations complexes, qui ne revêtent pas tous les critères d’urgence liés au dispositif 
de la Réponse Accompagnée Pour Tous (RAPT), nécessitent : 

o Un partage de l’information autour de la situation individuelle facilitant et 
sécurisant l’accompagnement pour prévenir les risques de rupture ou lorsque 
ce risque survient pour réviser les modalités d’accompagnement dans les plus 
brefs délais. 

o De faciliter l’accès aux expertises et aux compétences techniques spécifiques 
ou « rares » telles que la possibilité de réaliser des aspirations endo-
trachéales. 

 

1.3 Contrôler l’effectivité et la qualité des prestations des SAAD  
 

La qualité passe par une meilleure réalisation des plans d’aide afin que chaque heure 
attribuée puisse se traduire par une heure réalisée auprès de la personne accompagnée. 
En effet, on constate un taux de réalisation des plans d’aide très variable selon les services  
mais globalement insatisfaisant, et particulièrement sur la PCH.  
A l’heure où le maintien à domicile est plébiscité par les citoyens, nous devons nous 
donner les moyens de contrôler la bonne réalisation des prestations au profit des 
personnes.  

 
1.3.1 Développer les échanges entre les prescripteurs ( Département et MDPH) et les 

opérateurs de SAAD :  
 
Le développement de ces échanges participe à bonne réalisation de la prestation et donc 
à améliorer la qualité avec un meilleur service rendu aux personnes. Deux actions 
principales complémentaires sont envisagées : 

o Fluidifier, standardiser et sécuriser les échanges d’information entre les 
prescripteurs avec les SAAD quant à la définition, au contenu, et aux 
necessaires évolutions du Plan d’aide  

o Améliorer la réalisation du plan d’aide prescrit ainsi que  l’échange 
d’information sur les bénéficiaires d’une prestation financée par le 
Département. Il faut pouvoir identifier les causes de ces taux de réalisation bas 
afin d’en rechercher les causes et que les mesures correctives appropriées 
puissent être prises. Des taux de réalisation inférieurs à 70 % des plans d’aide 
attribués à un service ne peuvent pas être acceptés et ne sont pas soutenables  
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car c’est au détriment des personnes accompagnées déjà en situation de 
fragilité. Le Département souhaite donc mettre en place un meilleur contrôle 
d’effectivité des plans d’aide qui feront l’objet d’un suivi particulier.   

 
1.3.2 Mieux informer l’usager quant au contenu de son plan d’aide afin d’éviter un 

détournement des prestations prescrites par les évaluateurs, réduites à du ménage.  
Les heures attribuées au titre du plan d’aide ont pour volonté première d’accompagner les 
personnes dans les aides essentielles de la vie quotidienne ( aide à la toilette, aide au 
repas, aide au coucher, aide au transfert…).  
Nous devons permettre une meilleure compréhension des différentes catégories et 
composantes d’un plan d’aide au regard des heures atttribuées, en quoi elles consistent, 
tout en permettant de la souplesse quant à la mise en œuvre effective.  
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PRIORITE GIRONDINE N° 2 :  
INSTAURER UNE OFFRE EN SAAD LISIBLE ET 
ADAPTEE QUEL QUE SOIT LE TERRITOIRE. 
 
 
Une péréquation de l’offre pour une réponse de proximité adaptée 
 

L’ambition politique 
- Proposer une offre de service structurée de qualité sur l’ensemble des territoires de 

Gironde 
- Mettre à disposition des girondins l’ensemble de l’information nécessaire au libre choix 

éclairé d’un service d’aide et d’accompagnement à domicile 
- Faciliter le contact entre les services et les personnes, pour une 1ère demande ou une 

réorientation 
- Developper une culture de travail en partenariat entre les SAAD afin de partager la 

réalisation d’actions en commun. 
 

L’action départementale 
 
Le diagnostic et l’évaluation de l’offre existante montre une couverture quantitative complète des 
services d’aide et d’accompagnement à domicile sur le territoire girondin.  
Néanmoins, on observe que : 

- Des zones de tension existent sur le Département notamment dans les territoires urbains 
à forte densité de population où la concurrence est accrue. Cette concurrence impacte 
négativement la gestion des SAAD concernés. 

- Des interventions en zone rurale parfois moins attractives pour les services  
- Une coopération des acteurs de proximité parfois complexe mettant à mal la continuité 

de service ou l’accompagnement de cas complexe nécessitant parfois des interventions 
conjointes. 

Ces constats posent la question de la cohérence de l’offre sur le territoire,de la lisibilité de cette 

offre pour les girondins y compris dans les zones éloignées et isolées, ainsi que de sa flexibilité et 

de son évolutivité aux besoins d’accompagnement exprimés par les personnes. 

 

2.1 Structurer à l’échelle des territoires l’offre de service 
 

L’ensemble du Département est couvert par une offre en SAAD avec un minimum de 2 
SAAD par commune d’intervention y compris en zone rurale.  
La volonté est donc de pouvoir consolider cette couverture territoriale en priorisant le 
développement de la qualité des prestations, tout en réduisant les zones de tension et 
optimiser la péréquation de cette offre. Cette structuration territorialisée de l’offre reposera 
sur deux objectifs majeurs : 
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2.1.1 Réguler l’offre de service à domicile, dans une perspective de resserrement du 
maillage territorial des services. 
 

La priorité est de pouvoir réguler l’offre existante en services plutôt que favoriser l’arrivée 
de nouveaux gestionnaires dans le cadre des nouvelles demandes d’autorisation. Le 
nombre de gestionnaires présents sur le territoire permet de couvrir totalement les besoins 
du territoire du Girondin sur des prestations dites de type « classique ». Ce choix repose 
sur  la volonté de ne pas pénaliser la lisibilité de l’offre, ni de continuer « d’alimenter »  un 
secteur déjà très concurrentiel. 
Le souhait est donc de consolider la couverture territoriale avec les services existants pour 
conserver la garantie actuelle de l’intervention d’au moins 2 services prestataires sur 
toutes les communes  de Gironde à travers notamment la généralisation des CPOM 
territoriaux.  

 
2.1.2 Permettre à tous les girondins d’avoir accès au même niveau de prestation et à 

l’ensemble des prestations nécessaires, quelle que soit leur localisation sur le 
territoire  

 

Le Département de la Gironde veillera à garantir une qualité de service homogène sur 
l’ensemble du territoire girondin mais il souhaite également être particulièrement attentif 
aux offres spécifiques non déployées sur certains territoires, pour répondre 
qualitativement à des personnes dont le soutien à domicile nécessite des compétences et 
des technicités particulières (enfance handicapée, autisme, aspirations endo trachéales, 
etc.). Le prérequis est de pouvoir identifier ces besoins spécifiques auprès des usagers, 
des aidants, des CCAS, des CLIC, des MAIA afin de définir le niveau et la forme de la 
réponse à apporter pour conforter les personnes accompagnées sur leur territoire. 
 

 

2.2  Améliorer la communication et l’information de l’offre existante auprès des 
personnes et des professionnels 
 

Le nombre important de services intervenant sur certaines zones peut compliquer la bonne 
connaissance de l’offre, ne permettant pas le libre choix éclairé des personnes ayant 
recours à un service.  
Aussi, le Département souhaite contribuer à la lisibilité de l’offre existante afin de faciliter 
l’accès des services aux personnes, à leurs aidants familiaux ainsi qu’aux professionnels 
en créant un portail numérique pour : 

o Permettre l’accès par un portail internet à toutes les informations qui lui sont 
utiles, et notamment connaitre les services qui interviennent autour de chez 
lui (caractéristiques, panel des prestations,  les tarifs pratiqués, horaires 
d’intervention….) 

o Faire part de son retour d’expérience par une saisie en ligne de sa 
satisfaction ou de ses attentes supplémentaires qui n’ont pas de réponse, 
permettant ainsi d’enrichir l’offre. 

 
Un gros travail de concertation et d’échanges avec des groupes d’usagers et d’aidants, 
des gestionnaires de SAAD ainsi que des instances et organismes du secteur a été 
engagé avec plus de 15 groupes de travail dédiés pour définir précisement l’ensemble des 
informations nécessaires participant à un choix éclairé des usagers. 
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Ce Portail d’information numérique permettra ainsi de rendre accessible à tout un chacun, 
où qu’il soit et de manière simplifiée, en un site unique, à :  
 

2.2.1 L’offre girondine en SAAD actualisée et détaillée  

 
La volonté est de pouvoir mettre à disposition des personnes âgées, des personnes en 
situation de handicap, de leurs aidants, des professionnels, l’information nécessaire au 
choix d’un service d’aide à domicile en fonction de leurs besoins, de leurs souhaits 
participant ainsi au choix éclairé des personnes.  
Ce recueil d’information permettra de mieux appréhender la spécificité de l’offre des 
différentes structures ( intervention de nuit, coucher tardif, prise en charge de handicaps 
rares,etc…). 

 
2.2.2 Un affichage du coût et du reste à charge du recours à un SAAD  

 
Le portail numérique intégrera une simulation tarifaire pour les personnes afin qu’elles 
puissent estimer le coût selon le service et son reste à charge éventuel.  
La volonté est de pouvoir rendre les pratiques tarifaires claires et compréhensibles grâce 
à un tarif d’affichage « complet » qui précise la totalité des coûts d’intervention ainsi que 
les frais annexes et surcoûts éventuels (abonnement, forfait, frais administratifs…), la part 
financée par le Département et le reste à charge pour les personnes. 
 

 

2.3  Mettre en place des outils de pilotage de l’offre girondine permettant une offre 
adaptable et évolutive 

 
Le Département souhaite pouvoir contribuer par la structuration de l’offre à son 
adaptabilité et son évolutivité au regard de nouveaux besoins identifiés et de développer 
des réponses aux « besoins spécifiques » à travers la coopération et la mutualisation des 
acteurs.  
Le prérequis de cette ambition est de pouvoir avoir une meilleure connaissance de ces 
besoins et des attentes de nos girondins afin d’anticiper aux mieux le développement des 
réponses.   

 
2.3.1 Développer le portail numérique girondin comme un sytème de veille et de prospective 

pour connaître l’évolution des besoins   
 

Le Département souhaite pouvoir disposer  de l’ensemble des informations nécessaires 
au pilotage territorialisé et à la régulation de l’offre de service. 
Le portail numérique girondin de l’aide à domicile constitue également un outil prospectif 

de recueil fiabilisé de données et d’informations à l’échelle du Département et des 

territoires afin de :  

o Contribuer à une meilleure connaissance des spécificités et des attentes de 
nos bénéficiaires et adapter notre politique départementale au contexte, et 
aux besoins d’aujourd’hui et de demain. 

o Permettre un recueil d’information participant à une analyse partagée avec 
les partenaires et les autres acteurs sur des données objectivées 

o Définir des indicateurs de « vulnérabilité de territoire » permettant 
d’identifier des territoires nécessitant un accompagnement renforcé du 
Département 
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2.3.2 Soutenir les coopérations et mutualisations au service de l’adaptabilité et de 
l’évolutivité de l’offre à l’échelle des territoires 

 
Depuis plusieurs années, le paysage de l’offre est amené à se transformer au regard de 
l’évolution de la démographie et des attentes des personnes plébiscitant de pouvoir rester 
vivre chez soi.  
Il ne s’agit plus d’empiler les dispositifs mais de proposer une synergie des dispositifs afin 
de permettre de répondre à des demandes de plus en plus personnalisées s’inscrivant 
dans une logique de parcours propre à chaque personne. 
 
Cette transformation de l’offre suppose une plus grande souplesse et une plus grande 
diversité des réponses mais se retrouve confrontée à une raréfaction des ressources qui 
doit également nous amener à davantage de recherche d’efficience. 
En ce sens, les contraintes d’optimisation des moyens existants entrainent à rechercher 
des voies de coopération et de mutualisation de ces moyens à l’échelle des territoires de 
proximité. Ces modes de coopération et de mutualisation participent ainsi à améliorer 
l’accompagnement des personnes par l’union des forces des acteurs de terrain, à 
l’amélioration de la connaissance et du champ de compétences de chacun entre les 
acteurs du domicile. 
 
La volonté départementale est donc de pouvoir accompagner les acteurs dans ces 
évolutions majeures en :  

o Soutenant les territoires de proximité dans le développement des modes de 
coopérations et de mutualisations en accompagnant notamment l’ingénierie des 
projets participant à la structuration et à l’amélioration de l’offre existante : GPEC 
territoriale, GEIQ et autres Groupements d’employeurs notamment afin de 
développer des solutions de court et moyen terme face aux problématiques de 
recrutement, d’absentéisme, en s’appuyant notamment sur la mutualisation entre 
les services. 

o Privilégier les équipements logistiques mutualisés sur les territoires et contribuer à 
l’harmonisation des outils et notamment numériques de partage d’information pour 
faciliter les coopérations entre les acteurs du domicile. La volonté est de s’appuyer 
sur les outils déjà existants et developpés en interaction du sanitaire dans le cadre 
des évolutions futures comme PAACO. 

 
 

2.3.3 Poursuivre le maillage des Centres Ressources Territorialisés de Services d’aide 

et d’accompagnement à domicile : CPOM Territorial  

 

L’objectif est de développer sur un territoire une complémentarité et une mutualisation de 

l’offre existante en services d’aide et d’accompagnement à domicile, visant à promouvoir 

un maintien à domicile de qualité mieux coordonné qui puisse répondre aux besoins 

globaux des personnes âgées et des personnes handicapées.  

Cette territorialisation contractualisée entre les SAAD d’un même territoire a pour vocation 
de permettre l’identification d’un accès unique pour les personnes afin de faciliter son 
accompagnement au quotidien, et également faciliter le développement des collaborations 
avec les autres acteurs sociaux, médico-sociaux et sanitaires en privilégiant un 
interlocuteur unique. 
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Concrètement, les services signataires mutualisent leurs compétences, leurs savoir-faire 
pour développer des complémentarités dans la mise en œuvre opérationnelle des plans 
d’aide des personnes.  De plus, le CPOM T participe à développer une culture commune 
entre les professionnels d’un même territoire participant ainsi à travers des solutions 
concrètes partagées à promouvoir les métiers de l’aide humaine à domicile, le 
développement de parcours professionnels, le décloisonnement des voies 
professionnelles, la prévention des risques et la valorisation des compétences.  
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PRIORITE GIRONDINE N°3 :   
AGIR SUR LES METIERS DU DOMICILE POUR 
RENFORCER LA QUALITE DE 
L’ENVIRONNEMENT HUMAIN INTERVENANT 
AUPRES DES GIRONDINS 
 

Une politique engagée visant à soutenir les intervenants de l’aide à 
domicile 

 
L’ambition politique 
 

Une politique engagée qui vise à soutenir les métiers de l’aide à domicile en travaillant en 
partenariat étroit avec les autres administrations et institutions compétentes en la matière.  
Le Département souhaite ainsi s’inscrire pleinement et renforcer les orientations du Schéma 
Régional des Formations Sanitaires et Sociales de la Région pour : 

- Promouvoir l’accès, la formation, la montée en compétence des intervenants au domicile, 
mais aussi plus largement de l’ensemble des intervenants auprès des personnes âgées 
et des personnes handicapées, dans une logique de filière métier. 

- Accompagner les SAAD dans la résolution de leurs difficultés de recrutement. 
- Rendre plus attractifs les métiers de l’aide à domicile. 

Soutenir et prendre soin de nos intervenants à domicile, c’est prendre soin des personnes qu’ils 
accompagnent chaque jour, car ce sont eux dont dépend directement la qualité de 
l’accompagnement. 

 
 

L’action départementale 
 

Répondre aux besoins en emploi dans le secteur de l’aide à domicile : notre défi premier 

d’aujourd’hui et de demain afin de pouvoir permettre à nos girondins de vivre chez soi.  

Le secteur de l’aide à domicile pâtit d’un manque d’attractivité et peine à recruter sur un secteur 

pourtant en constante expansion. Des difficultés de recrutement qui n’épargnent aucun service, 

ni aucun territoire tant rural qu’urbain. Un désamour des métiers du domicile dès le stade de la 

formation, puisqu’il ressort des données issues de la Région que 80% des apprenants au métier 

d’accompagnement éducatif et social (diplôme issu de la fusion AVS et AMP) s’orientent vers le 

module structure. Un désamour qui s’explique par plusieurs raisons : 

- Un manque de connaissance et de reconnaissance de ces métiers,  

- Une pénibilité supplémentaire insuffisamment accompagnée,  
- Une évolution de carrière plus contrainte qu’en établissement. 

 
Les métiers de l’aide à domicile sont peu ou mal connus, souvent réduits à la réalisation de 

tâches ménagères.  
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Ces intervenants sont souvent isolés dans leurs pratiques alors même qu’ils doivent faire face 

à des situations à domicile de plus en plus complexes pour lesquelles ils sont insuffisamment 

préparés tant au niveau de la formation que dans l’exercice quotidien de leur profession.  

Le niveau de complexité de prise en charge des personnes accompagnées imposent des 

montées en compétence et la nécessité de créer un environnement de travail facilitateur pour 

ces intervenants qui œuvrent chaque jour au bien-être de nos girondins.  

Les services doivent donc s’inscrire pleinement dans une démarche qualité continue visant à 

créer les conditions de travail adaptées pour les intervenants et qui ont besoin de :  

o Etre confortés et reconnus dans leurs missions et leur qualité professionnelle 
o Acquérir les prérequis pour réaliser leur travail dans de bonnes conditions 
o Saisir le sens de leur contribution dans le schéma global d’accompagnement 

des personnes aidées 
 
 
 

3.1 Favoriser l’accès à l’emploi et valoriser les métiers du domicile en lien avec la  
Région et les partenaires 

    

La valorisation des métiers doit être une action prioritaire partagée par l’ensemble des 
institutions concernées afin d’œuvrer ensemble à des actions communes. En ce sens, la 
Gironde est très active aux côtés de la Région pour mener à bien cet objectif, puisque la 
Région a adopté en 2019 un Schéma Régional de la Formation Sanitaire et Social dans 
lequel le Département s’inscrit pleinement.  

 
3.1.1 Communiquer et promouvoir les métiers du domicile en externe :  

 

Le Département de la Gironde souhaite promouvoir les métiers de l’accompagnement 
auprès du grand public en mettant en avant leurs grandes diversités afin de lutter contre 
les clichés de représentation du secteur. 
Cette promotion des métiers a vocation à contribuer et pouvoir anticiper les compétences 
nécessaires et la capacité à disposer des bonnes ressources au bon moment. 

 
o Mettre en place une stratégie de Communication et d’Image pour changer 

les mentalités et valoriser les métiers : Favoriser les grandes campagnes de 

communication sur le recrutement au niveau départemental notamment via les 
réseaux sociaux (stories instagram, pages facebook, etc.) et via des 
évènements réunissant les intervenants à domicile et les bénéficiaires,  

o Développer les partenariats avec l’éducation nationale et le milieu scolaire 

: dans le cadre de stages de découverte, de visites, d’interventions d’aides à 
domicile dans les établissements, de services civiques, etc.  

 
3.1.2  Favoriser l’accès à l’emploi dans les métiers de l’aide et de l’accompagnement à 

domicile :  
o Modéliser des filières territorialisées d’accompagnement vers l’emploi 

adaptées aux spécificités territoriales : Les difficultés peuvent être liées au 

manque d'attractivité de certains territoires, en particulier ruraux.  
o Mettre en place un plan d’actions départemental d’adaptation à l’emploi : 

Développer et étendre le dispositif de Préparation opérationnelle à l’emploi au 
tutorat et à l’immersion en entreprise  
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o Mettre en place des solutions d’accompagnement social pour les 
professionnels de l’aide à domicile, ces derniers cumulent parfois des 

difficultés, aussi bien en matière d'accès (peu de moyens de transports collectifs 
malgré l'existence de dispositifs d'aide à la mobilité, nécessité d’être véhiculé, 
distances domicile-travail parfois longues et pénibles) que de maintien en poste 
des professionnels, notamment du fait d'un manque de solutions de garde pour 
leurs enfants.  

 
Le Département souhaite ainsi mobiliser l’ensemble de ses prérogatives et de ses 
compétences au titre de la mobilité, du logement, de la petite enfance… ainsi que  solliciter 
l’engagement des autres autorités compétentes (Région, Pôle Emploi…) pour travailler 
ensemble à la définition de solutions facilitant l’accés à l’emploi et faire en sorte que 
l’environnement socio-environnemental ne soit plus un frein à l’employabilité.  
Aussi, des solutions seront recherchées pour : 

o Promouvoir des systèmes de garde d’enfant pour les travailleurs ayant des 
horaires atypiques ;  

o Encourager la mise en place de solutions de mobilité partagées et d’aide à la 
mobilité (de type garage solidaire, wimoove, etc.)  

 
3.1.3  Soutenir la professionnalisation dans l’aide à domicile à travers la formation et la 

qualification  

Le Département de la Gironde se mobilise activement aux côtés de ses partenaires pour :  
o travailler aux côtés de la Région sur la formation professionnelle dans le secteur 

médico-social pour relayer les besoins des SAAD du département et développer 
les actions afin d’y satisfaire. 

o dans le cadre du partenariat avec la CNSA au titre de  la section IV du budget 
de la CNSA, cofinancer de nombreuses actions de formation spécialisées pour 
la prise en charge de la perte d’autonomie et de tout handicap en direction des 
SAAD. 

 
- Améliorer les connaissances et les technicités de ces métiers : 

Ces métiers, à forte dominante féminine, nécessitent au quotidien de faire face à 
nombreuses manipulations, à des pathologies progressivement de plus en plus 
lourdes à gérer, à l’accompagnement à la fin de vie, qui les rendent particulièrement 
difficiles physiquement et moralement.  
La sensibilisation, la formation et la qualification sont autant des leviers de valorisation 
que de sécurisation des pratiques afin de  proposer aux bénéficiaires et à leurs aidants 
un accompagnement à domicile adapté aux technicités requises à la réalisation de 
certains actes spécifiques (ex :Aspiration endo-trachéale). 
La diversification des compétences au domicile nécessitera l’intégration plus grande 
du digital, de la domotique, et de l’ensemble des aides techniques, afin de moderniser 
les métiers et participer ainsi à créer davantage d’attractivité.  

 
- Faciliter l’accés aux formations au plus grand nombre : en permettant la 

délocalisation des formations sur  les territoires, la mise en place de formations 
séquentielles…Ces modalités de formation devront figurer notamment comme des 
actions communes entre les différents gestionnaires de SAAD et seront valorisées 
dans le cadre des CPOM territoriaux. 
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3.1.4   Diversifier les parcours professionnels notamment en décloisonnant les secteurs 
domicile et des établissements (EHPAD)  

o Favoriser le rapprochements/regroupements entre SAAD et EHPAD ;  
o Mettre en place des conventions de partenariats entre les SAAD et les EHPAD 

pour mettre en oeuvre notamment des formations communes notamment sur les 
pathologies, les prises en charges spécifiques., des visites, des échanges de 
pratiques.  

o Permettre la formation initiale des aides à domicile en EHPAD ;  
 

3.2  Renforcer la démarche qualité des SAAD 
 
3.2.1 S’assurer du respect du cahier des charges des SAAD et des « Bonnes pratiques de 

la CNSA » de décembre 2016 

La démarche qualité nécessite deux prérequis obligatoires :   
o Le respect à minima des dispositions du droit du travail et de la convention 

collective dont la structure d’aide à domicile relève. 
o Le respect des exigences légales et réglementaires en vigueur ,et prendre 

en considération les attentes des personnes sur les services rendus. 
Une attention particulière sera portée au respect de réaliser les évaluations internes 
et externes ainsi qu’aux résultats de l’évaluation externe. 
En ce sens, un renforcement des contrôles du Département, en sa qualité d’autorité 
compétente pour l’autorisation, et de sondage auprès des usagers, sera déployé.  
Il est par ailleurs nécessaire d’engager une réflexion avec les équipes sur les limites 
entre l’aide et les soins afin de ne pas laisser les professionnels seuls face à cette 
problématique et connaitre leur limite d’intervention. 
 

3.2.2 Accompagner les gestionnaires à améliorer les conditions de travail et la promotion 
des actions de Qualité de Vie au Travail (QVT) :  

 
Les conditions de travail dans le secteur de l’aide à domicile s’avèrent souvent 
contraignantes (horaires de travail atypiques, travail le week-end, isolement, 
problème de mobilité…) entrainant ainsi beaucoup de turn-over et une usure 
professionnelle précoce.  
Le lancement d’une démarche QVT contribue à développer l’attractivité et 
l’engagement des personnels, la cohésion d’équipe, la motivation professionnelle, 
ainsi qu’à prévenir les risques professionnels, diminuer l’absentéisme et favorise 
l’innovation. 
La QVT est une approche nouvelle dans la conception et les questions du travail, de 

son organisation, des liens avec la qualité du service rendu puisqu’elle s’appuie sur 

la recherche de l’amélioration dans les processus de travail avec l’objectif de pouvoir 

apporter un meilleur service aux personnes accompagnées du travail. 

En ce sens, elle nécessite la formation et la sensibilisation des encadrants et des 

employeurs, en apportant par la formation des encadrants les outils nécessaires à 

l’amélioration de la satisfaction des usagers, des salariés ainsi que de l‘efficience de 

l’organisation. 
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3.2.3 Renforcer les engagements liés à l’habilitation à l’aide sociale des services habilités 

 
Aujourd’hui le Département compte 31 services d’aide et d’accompagnement 
autorisés qui sont historiquement habilités à l’aide sociale bénéficiant d’une tarification 
administrée. Cette politique volontariste se chiffre à 19 millions d’euros de dépenses 
supplémentaires chaque année.  
Suite à la fusion des régimes entrainant l’autorisation de l’ensemble des services 
prestataires au 1ier janvier 2016 , le Département a souhaité réinterroger le dispositif 
girondin d’habilitation de ces services afin d’en évaluer la pertinence en terme de 
maillage territorial ainsi que le service rendu au regard du coût de ce service. Il est 
ressorti que : 

 le Département dispose d’une couverture suffisante en services habilités 
 certains secteurs sont en zone de tension avec la nécessité de redimensionner 

l’offre existante. 
 certains services, malgré le soutien apporté par le Département, ne se 

retrouvent pas dans la qualité de service attendue aux girondins. 
 

Aussi, le présent Schéma va venir requalifier le dispositif existant et lier le régime de 
l’habilitation à des engagements contractuels forts des services prestataires habilités 
qui bénéficient d’une tarification administrée entrainant des coûts supplémentaires 
conséquents pour la collectivité comme l’intervention auprès des personnes à faibles 
revenus, en urgence sociale... 
 
Un cahier des charges départemental de l’habilitation sera mis en place dans le cadre 
du présent Schéma qui viendra définir les engagements attachés à l’habilitation. Les 
services habilités devant s’intégrer pleinement et de manière lisible pour tous dans 
des missions de service public qui doivent être leur caractéristique première. 

    
 

3.2.4   Accompagner les services à sécuriser leurs pratiques de gestion :  
 
L’aide à domicile est un secteur économiquement fragile du fait notamment d’un mode 
de financement reposant sur une tarification horaire selon le nombre de personnes 
suivies par le service.  
Le Département souhaite pouvoir promouvoir les outils de  pilotage et les mesures de 
gestion permettant d’optimiser l’organisation et le fonctionnement des services et éviter 
les interruptions de service qui mettent en péril les usagers, les services et les 
intervenants. En ce sens, plusieurs actions d’ingénierie et de conseils sont 
recensées comme : 

o Améliorer la gestion quotidienne des interventions en développant des outils 
de suivi de l’activité : optimisation de la gestion des plannings, des 
déplacements, analyse des seuils faisabilité/rentabilité 

o Développer le repérage des situations de fragilités financières en définissant 
des outils de suivi et d’indicateurs des données de vigilance ainsi que les 
modalités d’alerte et de contrôle pour suivre la « solidité » financière des 
structures. 

o Encourager la formation et montée en compétences des dirigeants, des 
encadrants et managers pour favoriser un management rénové et une 
stratégie véritable de service. 
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PRIORITE GIRONDINE N°4 :  

 

ENCOURAGER L’INNOVATION ET 
L’EXPERIMENTATION POUR UNE MEILLEURE 
REPONSE 
 
Parce que expérimenter, c’est imaginer le monde de demain 
 

L’ambition politique 
 
Le Département de la Gironde porte une dynamique transversale et interinstitutionnelle. Innover et 
expérimenter, c’est répondre aux attentes d’aujourd’hui de nos girondins en faisant évoluer nos 
modèles. En ce sens, le Dépatement s’est porté candidat préfigurateur et a été retenu comme 
territoitre 100% inclusif. 
 
La Gironde se conçoit comme un « incubateur » d’idées nouvelles participant à changer nos 
pratiques et un accélérateur des bonnes pratiques pour ensuite pouvoir les généraliser et les 
promouvoir à l’échelle Régionale et Nationale.  
 

L’action départementale 
 
Le Département souhaite encourager l’innovation et l’expérimentation, dans un esprit de 

concertation, en s’appuyant sur la coordination et le réseau partenarial. L’expérimentation et 

l’innovation s’inscriront dans plusieurs domaines, tant dans l’organisation et le fonctionnement des 

services que dans l’évolution des modèles existants. 

 

4.1 Soutenir le développement de l’innovation d’intervention ou de gestion, dans une 

perspective de sécurisation et de pérennisation des interventions  

o Soutenir par voie de CPOM les innovations dans la réalisation des 
prestations, dans la recherche de maîtrise des économies de coût, dans la 
proposition d’alternatives ou de nouveaux modèles, etc.  

o Promouvoir à travers des appels à projet, ou appels à manifestation d’intérêt 
et autres formes de sollicitations des nouveaux modèles de fonctionnement 
à travers la promotion des initiatives d’expérimentation de l’innovation (ex : 
AAP innovation managériale de la Région). 

o Promouvoir l’apport des nouvelles technologies et du numérique pour faciliter 
la vie des personnes visant à améliorer la prévention, la sécurité, favorisant 
le renforcement des liens sociaux et familiaux, et participant au soulagement 
des aidants familiaux comme professionnels. 

 
 
 



  

 32 
 

 
4.2 Expérimenter de nouveaux modes de tarification  
 

4.2.1 Promouvoir une sécurisation des financements à travers la contractualisation 

Le Département souhaite expérimenter une transition progressive de l’évolution du 
modèle de tarif socle et d’enveloppes complémentaires et notamment  expérimenter 
la forfaitisation des fonctions supports  pour les services habilités bénéficiant d’une 
tarification administrée.  
Cette volonté s’inscrit pleinement dans les dispositifs initiés par la CNSA au titre de la 
modulation positive afin notamment de valoriser l’intervention auprès de certains 
publics ou pour des SAAD s’inscrivant pleinement dans des missions de services 
publics.  

 
4.2.2 Expérimenter le paiement en dotation globale hors contractualisation (CPOM) 

pour  les services : 
o dépassant un seuil d’heures APA/PCH et remplissant des engagements 

de politique de transparence notamment en matière d’échanges 
d’information avec l’administration (Département/MDPH) 

o dont l’activité PCH est dominante 
 

4.3 Développer des CPOM Ressources à l’échelle départementale  

A travers l’expérimentation de ce nouveau mode de contractualisation, le 

Département attend de pouvoir mieux répondre aux spécificités de certaines 

pathologies ou handicaps spécifiques (autisme…). La volonté est de mettre au service 

de l’intérêt général la mutualisation de compétences techniques et d’expertise de 

certains gestionnaires et organismes pour qu’ils puissent apporter leurs ressources 

en appui d’une prise en charge sur l’ensemble du territoire girondin. 

Ce dispositif participe ainsi au développement de la diversité des prises en charge 

sans démultiplier les acteurs et contribuera à permettre une même qualité de service 

quel que soit le territoire.  

 
4.4 Promouvoir les Habitats inclusifs en accompagnant le déploiement des formes 

alternatives de domicile, des nouveaux « chez soi » en mobilisant l’intervention 
des SAAD : 

La Gironde, labellisée « Territoire 100% inclusif » et dans le cadre du futur Plan 

Départemental de l’Habitat Inclusif souhaite expérimenter la diversification de l’offre à 

travers l’habitat inclusif comme participant au libre choix des personnes. Habitats 

collectifs, partagés, colocation intergénérationnelle … l’habitat inclusif propose 

plusieurs formes d’habitats selon diverses modalités. Il constitue une réponse 

complémentaire au logement ordinaire, pouvant être vécu comme une source 

d’isolement, et une alternative à l’accueil collectif en établissement.  

Il consiste en un mode d’habitation regroupé avec un projet de vie sociale et partagé. 

Les services d’aide à domicile seront les premiers acteurs à être mobilisés pour 

intervenir dans ces nouvelles formes d’habitat afin d’accompagner dans leur quotidien 

les personnes faisant ce choix de vie.   
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CONCLUSION :  
 
 
Ce schéma affirme pleinement l’investissement du Conseil départemental de la Gironde dans la 

nouvelle compétence que la Loi a confiée aux Départements en matière d’accompagnement des 

services d’aide à domicile. 

Fort de ses engagements, de sa politique dans ce domaine, le Conseil départemental de la Gironde 

souhaite donc, avec ce schéma, ouvrir de nouvelles perspectives ; celles de l’innovation. 

En effet, il s’agit d’innover tout à la fois pour répondre aux nouveaux besoins des Girondines et des 

Girondins mais aussi pour permettre à cette filière de révéler pleinement son rôle majeur dans 

l’économie girondine et d’affirmer la nécessaire considération envers celles et ceux qui exercent 

ces métiers. Par leur dévouement, ils rendent la vie de tous les jours plus simple, apportent un 

apaisement aux personnes en perte d’autonomie. 

Témoignage de cette volonté d’innover, ce schéma n’est donc pas figé.  

Au contraire, il a vocation à être enrichi autant que de besoin dans les semaines, les mois à venir. 

Ainsi, avec ses partenaires, le Département souhaite que les Girondins et les Girondines aient 

toujours la possibilité de choisir leur lieu d’habitation en dépit des aléas de l’existence et que celles 

et ceux qui interviennent auprès d’eux puissent le faire en affirmant pleinement leur identité 

professionnelle. 

Plus largement, ce schéma a pour vocation de conjuguer autonomie et innovation en faveur d’une 

humanité révélée, d’une altérité fortifiée. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Fiches actions 

 

Gouvernance 

Fiche 1 : Assurer la mise en œuvre du schéma et son adaptation dans un mode de gouvernance   
partagée 
Fiche 2 : Conforter nos partenariats avec la CNSA 
Fiche 3 : Consolider notre collaboration avec la Région 
Fiche 4 : Conforter la collaboration avec l’ARS 
Fiche 5 : Créer des Comités d’usagers sur chaque territoire  

 

Priorité 1 

Fiche 6 : Mieux prendre en compte les attentes de la personne 
Fiche 7: Renforcer les dispositifs portant reversibilité et porosité des parcours domicile/offre  

intermédiaire/établissement 
Fiche 8 : Développer les échanges entre les prescripteurs et les SAAD 
Fiche 9 : Développer la coordination entre les SAAD et le secteur sanitaire 
Fiche 10 : Renforcer la coordination autour du handicap et des situations complexes 

 

Priorité 2 

Fiche 11 : Régulation de l’offre 
Fiche 12 : Définition et mise en place du Portail numérique girondin de l’aide à domicile 
Fiche 13 : Généralisation du CPOM T sur l’ensemble des territoires girondins 
Fiche 14 : Promouvoir les coopérations et mutualisations 

 

Priorité 3 

Fiche 15 : Communiquer sur les métiers de l’aide à domicile 
Fiche 16 : Favoriser l’accés à l’emploi des métiers  
Fiche 17 : Soutenir la professionnalisation dans le secteur de l’aide à domicile 
Fiche 18 : Conformité à la réglementation en vigueur et démarche qualité des SAAD  
Fiche 19 : Renforcer les engagements liés à l’habilitation à l’aide sociale des SAAD habilités 

 

Priorité 4 

Fiche 20 : Promouvoir l’innovation aux côtés de la Région 
Fiche 21 : Expérimenter de nouvaux modèles de financements 
Fiche 22 : Expérimenter le CPOM Ressources 
Fiche 23 : Mobiliser l’action des SAAD pour contribuer au développement des habitats inclusifs 

 

Annexe 2 : Etat des lieux et diagnostic détaillé de l’offre existante 
 
Annexe 3 : Glossaire



 

 

 

 

 

DEPARTEMENT DE GIRONDE 

 

Schéma départemental du 
« Vivre à Domicile » 

 
 

LES FICHES ACTIONS 
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GOUVERNANCE  

FICHE- ACTION 1 : ASSURER LA MISE EN ŒUVRE DU SCHEMA ET SON ADAPTATION DANS UN 
MODE DE GOUVERNANCE PARTAGEE 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le Département souhaite que le Schéma du « Vivre à Domicile » ne 
soit pas un document statique mais vivant en faisant en sorte qu’il 
puisse s’enrichir et s’adapter lors de concertations régulières menées 
tout au long de sa mise en œuvre afin d’opérer les ajustements 
nécessaires. 
 

OBJECTIFS 

1.Permettre l’évolution régulière du schéma par l’ajustement 
aux évolutions contextuelles, politiques, législatives ou 
règlementaires, etc... 
2.Piloter la mise en œuvre des actions et faciliter leur suivi 
3.Favoriser une concertation permanente, et par là 
l’ajustement qualitatif du diagnostic départemental, avec les 
personnes accompagnées, leurs aidants, les partenaires 
institutionnels, les acteurs de terrain et notamment les 
représentants des fédérations et services. 
 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

-Groupe de travail avec les acteurs concernés pour la mise en œuvre 
opérationnelle des objectifs 
-Comité de pilotage stratégique annuel pour le suivi de la mise en 
œuvre 
 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

Tous les acteurs 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre de groupes de travail mené dans le cadre de la mise en 
œuvre du Schéma 
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GOUVERNANCE  

FICHE- ACTION 2 : CONFORTER LE PARTENARIAT AVEC LA CNSA 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le Département a conventionné en 2017 avec la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie au titre de la modernisation et la 
professionnalisation des SAAD et dans le cadre du fonds d’appui aux 
bonnes pratiques et d’aide à la restructuration des services d’aide et 
d’accompagnement à domicile. 
La quatrième convention 2017-2021 au titre de la section IV visant à 
renforcer la qualité des prestations assurées par les professionnels du 
secteur et moderniser la gestion des SAAD en Gironde est en cours de 
déploiement. 

OBJECTIFS 

 

1. Etre le relais de la politique de la CNSA au niveau du 
Département 

2. Partager au niveau national les bonnes pratiques et les 
initiatives pertinentes identifiées sur le territoire girondin 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

-Contribuer aux groupes de travail nationaux sur la refonte du secteur 
-Participer au réseau départemental au titre de la section IV du 
budget de la CNSA 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

CNSA 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

- Nombre de conventions reconduites 
- Nombre d’actions innovantes soutenues par la CNSA 
- Nombre de participations à des groupes de travail 
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GOUVERNANCE  

FICHE- ACTION 3 : CONSOLIDER  NOTRE COLLABORATION AVEC LA REGION 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Dans le cadre de son Schéma des Formations Sanitaires et Sociales, la 
Région prévoit 3 axes stratégiques : 
- Des sites de formation accessibles et adaptés aux besoins des 
territoires (réflexion sur l'implantation des lieux de formation - 
expérimentation de formation sanitaires et sociales délocalisées sur 
les territoires) et GPEC territoriales 
- l’Attractivité des métiers (notamment sur le domicile et la 
transformation des organisations (dont décloisonnement entre le 
sanitaire et le médicosocial) 
- L’Innovation numérique et pédagogique (e santé, plateforme e 
noticia pour mise en commun des cours universitaires à destination 
des IFSI pour l'instant puis développement pour d'autres métiers...) 
 
Le SFRSS prévoit une déclinaison à l’échelle de chaque Département 
avec pour objectif prioritaire sur la Gironde de  favoriser l'accès à un 
premier niveau de qualification (titre professionnel) dans le secteur de 
l'Aide à domicile au plus près des territoires (zones à privilégier 
identifiées - Sud Gironde, Nord Gironde et Bassin d'Arcachon) 

OBJECTIFS 

1. Mener les actions en commun autour de la promotion et 
l’attractivité des métiers sur le domicile 
2. Mener conjointement le soutien à la professionnalisation du 
secteur via la formation et la qualification 
3. Porter ensemble des dispositifs innovants sur le secteur de 
l’aide à domicile 
 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

- Formalisation d’une convention de partenariat 
- Participation respective aux concertations, initiatives et groupes de 
travail menées par le Département et la Région 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre et qualification des actions menées conjointement au titre 
des métiers de l’AAD 
-Nombre d’actions menées conjointement pour innover et 
expérimenter sur le secteur de l’aide et de l’accompagnement à 
domicile 
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GOUVERNANCE  

FICHE- ACTION 4 : CONFORTER LA COLLABORATION AVEC L’ARS 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le Schéma Régional de la Santé prévoit dans ses actions notamment : 
« - le renforcement du vivre à domicile par le déploiement des accueils 
alternatifs 
- favoriser l’inclusion des personnes en situation de handicap dans les 
domaines de la scolarisation, de l’habitat, de l’emploi accompagné et 
de la vie sociale 
-développer les dispositifs de coordinations entre les professionnels du 
soin 
-développer plus de services de soin proches des lieux de vie (HAD, 
SSIAD…) 
-Amplifier le virage numérique en Santé en créant des points d’accès 
territoriaux de télémédecine accessibles à tous en priorité dans les 
zones sous-denses. » 

OBJECTIFS 

1. Renforcer le partenariat avec l’ARS pour s’assurer de la 
bonne articulation et de la mise en cohérence des 
dispositifs. 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

-Consolider les dispositifs SPASAD et développer les accueils 
séquentiels  
- Mener des actions concertées sur le renforcement de la 
coordination entre les acteurs du soin et de l’aide à domicile 
- Inclure l’ARS dans les concertations et aux groupes de travail 
définissant les modalités de mise en œuvre opérationnelles 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre d’actions menées conjointement 
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GOUVERNANCE  

 
FICHE- ACTION 5 : CREER DES COMITES D’USAGERS SUR CHAQUE TERRITOIRE  

 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Dans le cadre de l’élaboration du Schéma, les personnes 
accompagnées et les aidants ont été sollicités afin de recueillir leurs 
besoins, leurs attentes concernant les dispositifs de l’aide à domicile. 
Lors des concertations, il est apparu primordial que ces personnes 
puissent continuer à participer à la mise en œuvre de ce Schéma.   

OBJECTIFS 

1. Renforcer le rôle des citoyens dans les politiques de 
l’Autonomie du Département en créant des comités d’usagers 
sur chaque territoire en responsabilité des PTS 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

Le Département souhaite pouvoir conforter cette démocratie 
participative dans l’élaboration et le suivi de ses politiques et 
notamment du Schéma du Vivre à Domicile par la mise en place au 
plus près des usagers à l’échelle de chacun des territoires de 
Solidarité des Comités d’usagers. 
Cette participation des personnes permettra : 
- un pilotage de l’offre car elle pourra contribuer à identifier les 
besoins émergents ou non satisfaits 
- mesurer la satisfaction des premières personnes concernées par les 
actions menées 
 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

PTS- usagers-MDPH-CDCA 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre de Comités usagers mis en place 
-Nombre de réunions 
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PRIORITE 1 : DONNER A TOUS LES GIRONDINS LE DROIT A UN ACCOMPAGNEMENT DE QUALITE  

FICHE- ACTION 6 : MIEUX PRENDRE EN COMPTE LES ATTENTES DE LA PERSONNE 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le point de départ de l’accompagnement est le besoin exprimé par les 
personnes. Ce besoin doit pouvoir se traduire en réponses adaptées 
intégrant également les souhaits et attentes des personnes dans les 
modalités de mise en œuvre effective. Aujourd’hui on constate que 
toutes les personnes ne bénéficient pas d’un projet 
d’accompagnement personnalisé qui s’adapte et évolue à son 
parcours de vie 

OBJECTIFS 

1. S’assurer que chaque personne accompagnée bénéficie d’un 
projet d’accompagnement personnalisé adaptable et évolutif 
2. Mieux respecter les rythmes de vie des personnes dans les 
modalités de mise en œuvre des interventions 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

 
Lors des consultations, si le constat de l’absence d’un projet 
d’accompagnement personnalisé pour chaque personne suivie 
adaptable et que certaines causes ont pu être identifiées (ex : 
turnover de personnel ne garantissant pas la continuité de suivi et la 
mise en place d’un référent à la personne…). Les actions concrètes à 
mener pour atteindre cet objectif ont été insuffisamment exprimées 
et nécessitent des temps de concertations supplémentaires avec les 
usagers, les SAAD et les autres acteurs concernés. 
 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

Usagers-SAAD-CLIC-PTS-MDPH-MAIA-ARS-ESMS 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Mise en place de groupes de travail spécifiques  
-Définition et validation des actions  
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PRIORITE 1 : DONNER A TOUS LES GIRONDINS LE DROIT A UN ACCOMPAGNEMENT DE QUALITE 

FICHE- ACTION 7 : RENFORCER LES DISPOSITIFS PORTANT REVERSIBILITE ET POROSITE DES 
PARCOURS DOMICILE/OFFRE INTERMEDIAIRE/ETABLISSEMENT 

RAPPEL DU CONTEXTE 

 
Une personne est amenée à recourir à plusieurs dispositifs durant son 
parcours de vie selon ses besoins, ses attentes et leurs évolutions. 
Aujourd’hui, si des efforts importants de création de dispositifs 
intermédiaires ont été créés afin de pouvoir apporter toujours la 
meilleure réponse possible, nous devons communiquer davantage sur 
les possibilités offertes pour les rendre plus lisibles et mieux articuler 
les dispositifs pour plus de fluidité dans le parcours. 
 

OBJECTIFS 

1. Promouvoir les modes d’accueils séquentiels 
2. Renforcer les articulations entre les dispositifs 
3. Promouvoir les Résidences Autonomie comme une offre 
intermédiaire 
 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

Le développement de système partagé d’information et une 
meilleure lisibilité de l’offre en SAAD (annuaire en ligne) vont 
contribuer à la réalisation de ces objectifs. Les CPOM T et autres 
formes de coopérations devront également être des supports pour 
définir les actions liées à la réversibilité des parcours sur un même 
territoire. Néanmoins, des groupes de travail seront à mener au 
central et sur les territoires pour définir les modalités opérationnelles 
de réalisation de ces objectifs. 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

CLIC- ARS- Gestionnaires d’ESMS- CNSA-UDCCAS 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Groupes de travail spécifiques 
- Mise en ligne de la plateforme des services 

LIEN AVEC LES AUTRES POLITIQUES ET DIRECTIONS DEPARTEMENTALES : Politiques du numériques, 
Direction des systèmes informatiques et numériques, Direction de la communication  
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PRIORITE 1 : DONNER A TOUS LES GIRONDINS LE DROIT A UN ACCOMPAGNEMENT DE QUALITE 

FICHE- ACTION 8 : DEVELOPPER LES ECHANGES ENTRE LES PRESCRIPTEURS ET LES SAAD 

RAPPEL DU CONTEXTE 

 
Les besoins d’aide humaine de la PCH sont principalement financés à 
travers l’intervention des services prestataires (67%) la part versée 
aux usagers est de 12%, et 88% sont versés directement aux services 
d’aide à domicile (40% en dotation globale et 48% sur factures). 
A ce jour trois quart des aides attribuées par la CDAPH sont couverts 
par l’intervention des services prestataires. 
 Il est ressorti des concertations que même si des liens ont été mis 
entre les prescripteurs et les services, ces échanges doivent être 
optimisés et généralisés. 
Enfin, une meilleure communication sur le contenu du plan d’aide doit 
être fait au SAAD et à l’usager. 
 

OBJECTIFS 

1. Fluidifier, standardiser les échanges d’information entre les 
prescripteurs et les SAAD 
2. Renforcer le contrôle d’effectivité et contribuer à améliorer 
la réalisation des plans d’aide 
3. Mieux informer l’usager quant au contenu de son plan 
d’aide 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

 
Des groupes de travail dédiés seront mis en place pour définir les 
modalités de mise en œuvre et définir les outils pour contribuer à 
leur réalisation et notamment sur :  
-les modalités d’échanges électroniques des données en amont des 
interventions (description du plan d’aide transmis au SAD) et en aval 
mensuellement (transmission des données au contrôle d’effectivité) -
les possibilités d’ajustements des dotations suivant un rythme 
contractuel. (ajustement des dotations  mais également paiement 
mensuel des factures) 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

MDPH-PTS-Usagers-SAAD 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Groupes de travail 
-Formalisation des outils 
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PRIORITE 1 : DONNER A TOUS LES GIRONDINS LE DROIT A UN ACCOMPAGNEMENT DE QUALITE 

FICHE- ACTION 9 : DEVELOPPER LA COORDINATION ENTRE LES SAAD ET LE SECTEUR SANITAIRE 

RAPPEL DU CONTEXTE 

 
Les SAAD disposent parfois d’un manque de lisibilité sur les 
partenaires possibles du champ sanitaire.  
La concentration des besoins et de l’offre en SAAD qui se traduit par 
une intensité concurrentielle forte et une multiplicité d’interlocuteurs 
peut complexifier l’articulation avec le secteur sanitaire, plus unitaire 
et structuré.  Cette coordination est pourtant primordiale notamment 
pour construire des circuits de coordination et anticiper les situations 
de rupture lors d’hospitalisation. 

OBJECTIFS 

1. Faciliter pour le secteur sanitaire la visibilité des SAAD 
environnant existants et sur l’offre associée 
2. Organiser la transmission de données 
3. Renforcer l’articulation entre les acteurs 
 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

 
La volonté est : 
-d’identifier les partenaires SAAD auprès du sanitaire via l’accès au 
futur annuaire en ligne de l’aide à domicile girondin,  
-de construire les circuits d’échanges et de transmission 
d’information à travers notamment un Système d’information 
partagé en déployant l’outil PAACO sur l’ensemble des SAAD, de 
mieux travailler en amont et en aval des hospitalisations (anticiper 
l’accès aux droits et la mise en œuvre des prestations) en 
standardisant le processus par la mise en place d’un groupe de travail 
dédié entre les acteurs concernés. 
 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

ARS- ESMS –Etablissements hospitaliers- SAAD-CLIC-MAIA- CNSA 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre d’APA et PCH en urgence suite à des sorties d'hospitalisation 
-Généralisation de l’outil PAACO  
- Nombre de groupes de travail et procédures formalisées de recours 
au SAAD en cas d’hospitalisation 
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PRIORITE 1 : DONNER A TOUS LES GIRONDINS LE DROIT A UN ACCOMPAGNEMENT DE QUALITE 

FICHE- ACTION 10 : RENFORCER LA COORDINATION AUTOUR DU HANDICAP  
ET DES SITUATIONS COMPLEXES 

RAPPEL DU CONTEXTE 

En gironde, en avril 2019, on recense plus de 6 100 bénéficiaires de la 
PCH adultes et 545 bénéficiaires de la PCH enfant. Ces chiffres sont en 
constante progression. 
30% des usagers SAVS/SAMSAH bénéficient de l’intervention d’un 
SAAD. Les SAAD sont nombreux à intervenir, disposant de 
compétences et de spécificités différentes mais ne sont pas toujours 
lisibles des autres acteurs de proximité et de la MDPH. 
 Il existe donc un réel enjeu de coordination avec les professionnels 
intervenant auprès des mêmes personnes. 
 

OBJECTIFS 

 
1. Améliorer l’interconnaissance entres les autres acteurs du 
handicap et les SAAD pour favoriser la complémentarité des 
interventions et la bonne orientation des personnes 
2. Permettre une meilleure lisibilité de l’offre en SAAD ayant des 
connaissances spécifiques sur le secteur du handicap 
3. Organiser la référence du parcours 
4. Renforcer la coordination autour des situations individuelles 
complexes (hors RAPT) pour éviter une situation de rupture. 
 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

La mise en place de cette coordination spécifique nécessite de 
clarifier les attentes institutionnelles en matière de coordination, ce 
qui est attendu du service, le niveau d’information minimum à 
transmettre…et d’identifier ou développer l’outil commun de 
centralisation des informations et des échanges qui servira de socle à 
cette coordination. Un travail spécifique doit donc être mené entre le 
Département, la MDPH, les SAAD, SAVS/SAMSAH. 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

MDPH- PTS-SAAD-SAVS-SAMSAH-ESMS 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre de groupes de travail 
-Définition des modalités de la référence du parcours des personnes 
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PRIORITE 2 : INSTAURER UNE OFFRE EN SAAD LISIBLE ET ADAPTEE QUEL QUE SOIT LE TERRITOIRE  

FICHE- ACTION 11 : REGULATION DE L’OFFRE 

RAPPEL DU CONTEXTE 

 
La Gironde concentre 233 services d’aide à domicile sur son territoire 
avec l’intervention d’au moins deux SAAD par commune 
d’intervention. On constate un secteur très concurrentiel sur des 
prestations dites de type « classique » (accompagnement dans les 
gestes de la vie quotidienne) notamment sur certaines zones urbaines 
à forte densité de population.  
 

OBJECTIFS 

1. Consolider la couverture territoriale en privilégiant le 
développement de la qualité des prestations des SAAD 

2. Identifier les besoins spécifiques non recensés nécessitant 
une évolution de l’offre 

3. Développer des outils de recensement des indicateurs de 
pilotage et de gestion des SAAD  

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

 
La volonté est de ne pas autoriser de nouveaux SAAD intervenant sur 
des prestations dites « classiques » sur du mode prestataire.  
Travailler à un meilleur recensement des besoins des personnes non 
satisfaits ou nouveaux à travers notamment l’interface dédiée de la 
future plateforme en ligne et par sondage auprès des partenaires 
(PTS, CCAS, CLIC, MAIA…) afin de faire évoluer l’offre girondine et de 
créer les réponses adaptées. 
Un module 2 du portail des services est prévu en 2021 pour 
permettre le recensement d’indicateurs de gestion, de qualité, de 
données financières et budgétaires afin d’identifier les fragilités 
financières et permettre un meilleur pilotage de l’offre existante.  

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

PTS, CCAS, CLIC, MAIA, MDPH…. 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

- Nombre de SAAD  existants et volume d’heures APA/PCH par 
territoire et au niveau départemental 
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PRIORITE 2 : INSTAURER UNE OFFRE EN SAAD LISIBLE ET ADAPTEE QUEL QUE SOIT LE TERRITOIRE 

FICHE- ACTION 12 : DEFINITION ET MISE EN PLACE DU PORTAIL NUMERIQUE GIRONDIN  
DE L’AIDE A DOMICILE 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le nombre important de SAAD intervenant sur une même zone et le manque 
de lisibilité sur les prestations dispensées par chaque SAAD compliquent la 
recherche du service le mieux adapté aux attentes et aux besoins de la 
personne. Ce constat, réalisé par les bénéficiaires et leurs aidants, est 
également partagé par les professionnels et les autres acteurs du secteur. Le 
Département souhaite donc améliorer la communication et faciliter l’accès à 
l’information de l’offre existante pour les personnes, leurs aidants et les 
professionnels. 

OBJECTIFS 

1. Créer un portail numérique girondin de l’aide à domicile de type 
« annuaire en ligne » accessible à l’ensemble des girondins et aux 
professionnels 

2. Développer une interface complémentaire pour le Département afin 
de permettre un meilleur pilotage de l’offre et identifier précisément 
des besoins non satisfaits 

 
 
CONTENU ET MODALITES 
DE MISE EN OEUVRE 
 
 

- Phase de consultation : Le Département, accompagné du Cabinet ENEIS by 
KPMG, a consulté les représentants des usagers au CDCA ainsi qu’un panel 
d’usagers âgés ou en situation de handicap et d’aidants, les principales 
Fédérations actives dans le département et un panel de SAAD urbains et 
ruraux, les prescripteurs APA et PCH ainsi que les principaux partenaires 
institutionnels du champ de l’aide à domicile pour définir le cahier des 
charges de cet outil. L’outil devra ainsi permettre : 

o D’informer la personne ou son aidant sur les SAAD dans sa 
commune de résidence, les prestations offertes sur son 
territoire, en intégrant un comparateur des prestations et 
coûts ainsi qu’une simulation du reste à charge 

o De mieux identifier l’offre en SAAD et ses caractéristiques  
o De disposer d’un outil simple, ergonomique et adapté  

Développement de l’outil en interne par les services du Département à 
compter de juin 2019 
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CALENDRIER 
 

- Avril-mai 2019 : Consultation et préparation du cahier des charges 
- Juin 2019 : Elaboration des spécifications et développement informatique 
- 2ème semestre 2019 : 1ère enquête à destination des SAAD 
- 1er semestre 2020 : Ouverture du module « grand public », disponible via 

le site gironde.fr, incluant le comparateur des prestations et tarifs 
- Au cours de l’année 2020 : 

o Développement du module « pilotage »  
o 2ème enquête à destination des SAAD (au format de l’enquête 

annuelle à mettre en œuvre par la suite)  
Développement du simulateur de reste à charge 

 
LES PARTENAIRES 
 

Utilisateurs potentiels de l’outil « grand public » : Pôles Territoriaux de 
Solidarité du Département, MDPH, Plateformes territoriales d’Appui, CLIC et 
MAIA, Hôpitaux, professionnels de santé (médecins, infirmiers…) 
Fournisseurs des données : SAAD 
Institutionnels et opérateurs à associer pour une meilleure interopérabilité 
des outils publics : Fédérations du secteur de l’aide à domicile, Agence 
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, ESEA, DIRECCTE, CNSA, CARSAT 

LES CRITERES 
D’EVALUATION 
 

-Nombre de consultations 

LIEN AVEC LES AUTRES DIRECTIONS DEPARTEMENTALES : Direction des systèmes informatiques et du 
numérique, Direction de la communication. 
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PRIORITE 2 : INSTAURER UNE OFFRE EN SAAD LISIBLE ET ADAPTEE QUEL QUE SOIT LE TERRITOIRE  

FICHE- ACTION 13 : GENERALISATION DU CPOM T SUR L’ENSEMBLE  
DES TERRITOIRES GIRONDINS 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le Département a contractualisé le premier CPOM T sur le Territoire 
du SUD-Gironde avec 5 SAAD volontaires le 30 novembre 2018 avec 
l’appui de la CNSA. Le dispositif a vocation à permettre une meilleure 
coordination des SAAD intervenant sur un même territoire et de 
permettre une porte d’entrée unique pour la mise en œuvre 
opérationnel du Plan d’Aide, de créer une culture commune avec la 
mise en place d’actions en commun en direction des personnes 
accompagnées et de leurs professionnels, de développer des 
accompagnements complémentaires. 
 

OBJECTIFS 

1. Evaluer et sécuriser le dispositif expérimental 
2. Déployer le CPOM T sur les territoires du Libournais, de la Haute-
Gironde, et du Médoc 
3. Généraliser le dispositif CPOM T dans la structuration de l’offre 
girondine 
 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

 
Il convient de mener au préalable une étude juridique de sécurisation 
du dispositif pour permettre d’aller plus loin dans le déploiement des 
actions communes et mutualisées entre les signataires du CPOM T du 
SUD-Gironde et de permettre l’entrée dans le CPOM des autres ESMS 
et du secteur sanitaire sous une forme à définir.  
Cette étude permettra de déployer le dispositif sur les 3 autres 
territoires prioritaires en identifiant les acteurs volontaires avant une 
généralisation.   
Le portage juridique peut différer selon le diagnostic et les besoins 
identifiés sur chaque territoire et des acteurs concernés. Les formes 
associatives et GCSMS sont à privilégier comme mode coopération et 
de mutualisation dans la mise en place d’un CPOM T 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

SAAD-UDCCAS-CNSA-ARS  

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

- Réalisation de l’étude juridique 
- Nombre de CPOM T signés ou en cours 
- Nombre d’acteurs concernés 
- sondage de satisfaction du dispositif auprès des usagers, partenaires 
et salariés des membres 
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PRIORITE 2 : INSTAURER UNE OFFRE EN SAAD LISIBLE ET ADAPTEE QUEL QUE SOIT LE TERRITOIRE  

FICHE- ACTION 14 : PROMOUVOIR LES COOPERATIONS ET MUTUALISATIONS 

RAPPEL DU CONTEXTE 

La transformation de l’offre pour permettre une plus grande souplesse 
et une plus grande diversité des réponses ainsi que l’optimisation des 
dépenses conduisent à rechercher des coopérations et de 
mutualisation de ces moyens à l’échelle des territoires de proximité. 
Ces procédés contribuent à améliorer l’accompagnement des 
personnes en utilisant au mieux les budgets alloués. 
 
 

OBJECTIFS 

1. Soutenir les acteurs dans la recherche de solutions 
communes 
2. Appui à l’ingénierie dans la structuration des modes de 
coopérations et mutualisations 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

 
La volonté départementale est donc de pouvoir : 
- Soutenir les territoires de proximité dans le développement des 
modes de coopérations et de mutualisations en accompagnant 
notamment l’ingénierie des projets participant à la structuration et à 
l’amélioration de l’offre existante : GPEC territoriale, GEIQ et autres 
Groupements d’employeurs notamment afin de développer des 
solutions de court et moyen terme face aux problématiques de 
recrutement, d’absentéisme, en s’appuyant notamment sur la 
mutualisation entre les services. 
- Privilégier les équipements logistiques mutualisés sur les territoires 
et contribuer à l’harmonisation des outils et notamment numériques 
de partage d’information pour faciliter les coopérations entre les 
acteurs du domicile (télégestion, PAACO…). 
 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

CNSA- SAAD 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre de projets de mutualisations et de coopérations entre 
acteurs 



  

 51 
 

 

 

 

PRIORITE 3 : AGIR SUR LES METIERS DU DOMICILE POUR RENFORCER LA QUALITE DE 
L’ENVIRONNEMENT HUMAIN INTERVENANT AUPRES DES GIRONDINS  

FICHE- ACTION 15 : COMMUNIQUER SUR LES METIERS DE L’AIDE A DOMICILE 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Les métiers de l’aide à domicile sont connus du grand public mais mal 
connus car souvent réduit à du ménage. Il convient de lutter contre les 
clichés de représentation du secteur à travers plusieurs vecteurs de 
communication et monter que ces métiers sollicitent de réelles 
capacités et compétences professionnelles 

OBJECTIFS 

1. Mettre en place une stratégie de Communication et d’Image pour 
changer les mentalités et valoriser l’importance de ces métiers. 
2. Développer des partenariats avec l’éducation nationale et le 
milieu scolaire 
3. Moderniser les métiers par l’apport de nouvelles technologies 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

-Mener des actions de communication aux côté de la Région sur 
divers supports pour promouvoir ses métiers en rénovant leurs 
images pour redynamiser l’attractivité de ces métiers 
-Organiser des interventions de sensibilisation et de découverte de 
ces métiers au sein des collèges. 
-Intégrer davantage du numérique, de la domotique, et de l’ensemble 
des aides techniques, afin de moderniser les métiers et participer 
ainsi à créer davantage d’attractivité.  
 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

REGION Nouvelle Aquitaine- Education Nationale-Pôle Emploi-
Mission locales-UDCCS 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre d’opérations de communication 
-Nombre d’interventions auprès des collèges/lycées 

LIEN AVEC LES AUTRES DIRECTIONS DEPARTEMENTALES :  Direction de la Communication, Direction des 
collèges.  
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PRIORITE 3 : AGIR SUR LES METIERS DU DOMICILE POUR RENFORCER LA QUALITE DE 
L’ENVIRONNEMENT HUMAIN INTERVENANT AUPRES DES GIRONDINS   

FICHE- ACTION 16 : FAVORISER L’ACCES A L’EMPLOI DES METIERS 

RAPPEL DU CONTEXTE 

L’ensemble des SAAD connaissent des problématiques de 
recrutement, notamment en milieu rural où le vivier d’actifs est moins 
important et les problématiques de fragilité sociale sont plus 
prégnantes. 

OBJECTIFS 

1. Modéliser des filières territorialisées d’accompagnement vers 
l’emploi 
2. Mettre en place avec la Région d’un plan départemental 
spécifique d’adaptation à l’emploi sur ces métiers 
3. Identifier et mettre en place des solutions d’accompagnement 
social pour les professionnels de l’aide à domicile 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

Expérimenter une première filière territorialisée d’accompagnement 
à l’emploi sur le Sud-Gironde avec la Région et Pôle Emploi en 
s’appuyant sur le CPOM T pour la structuration de cette filière. 
Identifier les besoins d’accompagnement (garde d’enfant, solution 
mobilité, autres…) et les solutions à développer avec les autres 
directions du Département (enfance, insertion, habitat, jeunesse, 
mobilité.).   
Des groupes de travail seront menés dans cette finalité. 

 
CALENDRIER 
 

2019-2022 

 
LES PARTENAIRES 
 

REGION Nouvelle Aquitaine, Pôle emploi, UDCCAS, Missions locales 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Mise en place de la filière 
-Nature des besoins identifiés et actions envisagées 

LIEN AVEC LES AUTRES POLITIQUES ET DIRECTIONS DEPARTEMENTALES : Politiques d’insertion, politiques 
relative aux modalités de garde d’enfants, politiques de promotion des mobilités.  
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PRIORITE 3 : AGIR SUR LES METIERS DU DOMICILE POUR RENFORCER LA QUALITE DE 
L’ENVIRONNEMENT HUMAIN INTERVENANT AUPRES DES GIRONDINS   

FICHE- ACTION 17 : SOUTENIR LA PROFESSIONNALISATION DANS LE SECTEUR  
DE L’AIDE A DOMICILE 

RAPPEL DU 
CONTEXTE 

 
Les métiers du domicile nécessitent au quotidien de faire face à nombreuses 
manipulations, à des pathologies progressivement de plus en plus lourdes à 
gérer, à l’accompagnement à la fin de vie, qui les rendent particulièrement 
difficiles physiquement et moralement.  
La sensibilisation, la formation et la qualification sont autant des leviers de 
valorisation que de sécurisation des pratiques afin de proposer aux bénéficiaires 
et à leurs aidants un accompagnement à domicile adapté aux technicités 
requises à la réalisation de certains actes spécifiques. 
 

OBJECTIFS 

 
1. Développer des actions de formations professionnalisation dédiées 
aux métiers du domicile avec la Région en privilégiant l’échelle des 
territoires avec la contribution de la CNSA. 
2. Favoriser les parcours professionnels en décloisonnant établissement 
et domicile 
3 Faciliter l’accès aux formations au plus grand nombre. 
 

 
 
CONTENU ET 
MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

- Se mobiliser aux côtés de la Région pour relayer les besoins des SAAD et 
développer des actions communes. 
- Avec la CNSA, cofinancer de nombreuses actions de formation spécialisées 
pour la prise en charge de la perte d’autonomie et de tout handicap en direction 
des SAAD. 
- en permettant la délocalisation des formations sur les territoires, la mise en 
place de formations séquentielles 
- Décloisonner les secteurs du domicile et de l’établissement pour faciliter la 
professionnalisation en s’appuyant sur les dispositifs ressortis du Groupe de 
travail EHPAD sur les métiers  
(Ex : mettre en œuvre des formations communes sur les pathologies, les prises 
en charges spécifiques. des visites, des échanges de pratiques et permettre la 
formation initiale des aides à domicile en EHPAD) 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

REGION Nouvelle Aquitaine – SAAD – ESMS –CNSA-CARSAT- MSA-Médecine 
préventive-Organisations professionnelles 

 
LES CRITERES 
D’EVALUATION 
 

-Nombre de formations dédiées délocalisées 
-Nombre de partenariats EHPAD/SAAD 
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PRIORITE 3 : AGIR SUR LES METIERS DU DOMICILE POUR RENFORCER LA QUALITE DE 
L’ENVIRONNEMENT HUMAIN INTERVENANT AUPRES DES GIRONDINS 

FICHE- ACTION 18 : CONFORMITE A LA REGLEMENTATION EN VIGUEUR ET DEMARCHE QUALITE 
DES SAAD  

RAPPEL DU CONTEXTE 

 
La démarche qualité nécessite deux pré requis obligatoires :   
- Le respect à minima des dispositions du droit du travail et de la 
convention collective dont la structure d’aide à domicile relève. 
-  Le respect des exigences légales et règlementaires en vigueur, et 
prendre en considération les attentes des personnes sur les services 
rendus. 
 

OBJECTIFS 

1. Contrôler la conformité des SAAD au Cahier des Charges 
National des SAAD  
2. Encourager les SAAD à s’engager dans le respect du Guide 
des Bonnes pratiques de la CNSA des SAAD 
3. Promouvoir la mise en œuvre d’une démarche QVT (Qualité 
de Vie au Travail) auprès des SAAD  

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

Renforcement des contrôles dans l’intérêt du service à rendre 
conformément aux dispositions du CASF : 

- Par échantillonnage 
- Dans le cadre du résultat des évaluations externes 
- Dans le cadre de plaintes et de dysfonctionnements 

signalés au Département 
Un outil de pilotage sera mis en place à des fins de recensement et de 
suivi.  
Action de sensibilisation/formation des gestionnaires aux bienfaits de 
la démarche QVT et cette thématique fera l’objet d’une concertation 
avec les acteurs dans le cadre d’un groupe de travail.  

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

REGION Nouvelle Aquitaine-CNSA-CARSAT-Fédérations –
Organisations professionnelles-ARS 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Nombre de SAAD contrôlés 
-Nombre de plaintes recensées 
-Mise en place d’un outil de suivi dédié 
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PRIORITE 3 : AGIR SUR LES METIERS DU DOMICILE POUR RENFORCER LA QUALITE DE 
L’ENVIRONNEMENT HUMAIN INTERVENANT AUPRES DES GIRONDINS    

FICHE- ACTION 19 : RENFORCER LES ENGAGEMENTS LIES A L’HABILITATION  
A L’AIDE SOCIALE DES SAAD HABILITES 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Début des années 2000, le Département dans le cadre d’une politique 
volontariste a autorisé et habilité plus d’une 30 aine d’entités 
juridiques délivrant des prestations d’aide à domicile. Suite à la loi 
ASV, l’ensemble des structures prestataires sont désormais autorisées. 
Par conséquent, le dispositif d’habilitation doit être réinterrogé quant 
à sa finalité, ses modalités et son coût au regard de la fusion des 
régimes 

OBJECTIFS 

 
1. Modifier les autorisations d’habilitation au regard des 
besoins et des objectifs du Schéma 
2. Définir un cahier des charges de l’habilitation qui lie cette 
habilitation à des engagements 
 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

Le Département souhaite modifier les habilitations afin qu’elles 
puissent répondre aux besoins et objectifs du Schéma. La volonté est 
de maintenir une offre habilitée à l’aide sociale dans un objectif 
d’accessibilité des prestations aux personnes à faibles revenus sur 
l’ensemble des territoires mais en s’assurant d’une cohérence des 
zones d’interventions, que le SAAD prend bien en charge les 
personnes à faibles revenus ou en urgence sociale, que les coûts du 
service correspondent aux services rendus.  
Le cahier des charges de l’habilitation sera opposable aux SAAD 
habilités. Un groupe de travail sera mené avec les services concernés 

 
CALENDRIER 
 

2019-2022 

 
LES PARTENAIRES 
 

SAAD habilités 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

-Publication du Cahier des charges 
-Nombre d’autorisations modifiées 

LIEN AVEC LES AUTRES POLITIQUES ET DIRECTIONS DEPARTEMENTALES :  Direction Qualité et Gestion.  
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PRIORITE 4 : ENCOURAGER L’INNOVATION ET L’EXPERIMENTATION  
POUR UNE MEILLEURE REPONSE 

FICHE- ACTION 20 : PROMOUVOIR L’INNOVATION AUX COTES DE LA REGION 

RAPPEL DU CONTEXTE 

La Région a adopté en 2018 sa feuille de route Silver Economie qui fixe 
les orientations pour 4 ans en matière d’actions de développement 
économique, de formation et d’aménagement du territoire dans le 
domaine de l’économie liée à l’allongement de la durée de la vie. Afin 
d’aider au bien vieillir,  la valorisation des métiers de l’autonomie a 
été identifiée comme l’un des leviers pouvant être actionné par la 
Région en s’appuyant notamment sur les innovations technologiques 
et organisationnelles du secteur. 

OBJECTIFS 
1. Promouvoir les AAP initiés par la Région  
2. Contribuer aux instances de pilotage sur la Silver économie 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

-participer au Copil Silver Economie de la Région  
-contribuer aux groupes de travail collaboratifs sur l’aide à domicile 
portes par Autonom’lab 
-s’approprier et déployer les outils développés par Autonom’lab pour 
-Améliorer le parcours des professionnels de l’aide à domicile 
soutenir aux côtés de la Région les expérimentations portant sur 
l’innovation dans le secteur de l’aide à domicile 

 
CALENDRIER 
 

2019-2021 

 
LES PARTENAIRES 
 

REGION Nouvelle Aquitaine 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

- Nombre de participations à des groupes de travail 
- Nombre de projets innovants soutenus par le Département 
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PRIORITE 4 : ENCOURAGER L’INNOVATION ET L’EXPERIMENTATION  

POUR UNE MEILLEURE REPONSE 

FICHE- ACTION 21 : EXPERIMENTER DE NOUVEAUX MODELES DE FINANCEMENTS 

RAPPEL DU 
CONTEXTE 

Aujourd’hui les SAAD bénéficient d’un mode de financement reposant 
exclusivement sur une tarification horaire quel que soit le périmètre et les 
caractéristiques d’intervention du SAAD, le profil des personnes auprès desquelles 
il intervient, et des modalités d’intervention qui peuvent être génératrices de 
surcoût.  
Cela peut conduire un SAAD à renoncer à intervenir auprès de certains publics trop 
lourds, à limiter les amplitudes et les zones d’intervention, pour des questions de 
pérennisation économique des services dans un secteur hautement concurrentiel. 
Ensuite cette tarification horaire est basée sur un nombre d’heures qui peut varier 
alors que certaines charges restent fixes quel que soit le volume d’heures. 
Enfin certains services non Cpomisés ayant de gros volumes d’intervention PCH et 
APA sont payés sur facture, c’est-à-dire après la réalisation effective des heures ce 
qui entraine la nécessité pour ces services d’avoir une trésorerie constante. 

OBJECTIFS 

1. Expérimenter le dispositif de modulation positive  
2. Expérimenter la forfaitisation des charges fixes pour les SAAD 

habilités relevant d’une tarification administrée 
3. Expérimenter la dotation globale pour des SAAD dépassant un seuil 

de volume d’heures (APA/PCH) hors CPOM 

 
 
CONTENU ET 
MODALITES DE 
MISE EN 
OEUVRE 
 
 

-Se porter candidat à la préfiguration d’un nouveau modèle de financement de la 
CNSA des SAAD à travers la mise en place d’une modulation positive nécessitant la 
contractualisation d’un CPOM. 
-Faire évoluer à enveloppes budgétaires constantes le mode de financement des 
SAAD habilités vers une dotation globale de moyens pouvant intégrer une part 
forfaitaire dont les éléments seront à déterminer à travers un groupe de travail 
dédié. 
-Définir  le seuil de pertinence notamment en volume d’heures et identifier les 
SAAD pouvant relever de cette expérimentation l’objet d’une convention de 
dotation globale assortie d’engagements. 

 
CALENDRIER 
 

2019-2022 

 
LES 
PARTENAIRES 
 

CNSA- gestionnaires de SAAD 

 
LES CRITERES 
D’EVALUATION 
 

-Nombre de CPOM mis en place au titre de la modulation positive 
-Nombre de groupes de travail pour l’évolution du modèle de tarification des 
SAAD habilités et nombre de SAAD expérimentateurs 
-Nombre de conventions de dotation globale hors CPOM 
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PRIORITE 4 : ENCOURAGER L’INNOVATION ET L’EXPERIMENTATION  

POUR UNE MEILLEURE REPONSE 

FICHE- ACTION 22 : EXPERIMENTER LE CPOM RESSOURCES 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Chaque girondin quel que soit son handicap ou sa pathologie doit 
pouvoir exercer pleinement son libre choix de rester chez lui sur son 
territoire d’attachement. Il nous appartient donc de développer les 
outils pour lui permettre d’être accompagné quel que soit son 
territoire.  
Le Territoire girondin est suffisamment pourvu en SAAD proposant des 
prestations dites « classiques » pour autant certains handicaps ou 
certaines pathologies imposent des interventions requérant une 
technicité et des compétences professionnelles spécifiques pouvant 
nécessiter une double intervention. Ces compétences existent déjà 
auprès de certains SAAD ou autres acteurs ESMS (SAVS, SPASAD, 
SAMSAH…). Il convient donc de les coordonner et de les articuler pour 
qu’ils puissent se mobiliser sur ces situations particulières. 

OBJECTIFS 

1. Expérimenter le CPOM ressources à l’échelle 
départementale notamment sur des handicaps spécifiques 
(autisme, handicap psy…) 

 

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

La volonté est de pouvoir contractualiser au sein d’un CPOM avec 
l’ensemble des acteurs identifiés comme ressource et ayant des 
compétences spécifiques sur certains handicaps ou certaines 
pathologies, pour qu’ils puissent venir en appui du SAAD intervenant 
auprès de la personne afin de lui apporter toute l’expertise technique 
nécessaire permettant de garantir une bonne qualité de prises en 
charge. 

 
CALENDRIER 
 

2019-2022 

 
LES PARTENAIRES 
 

CNSA- gestionnaires de SAAD- ARS- ESMS-MDPH – tous les acteurs 
concernés par la spécificité 

 
LES CRITERES D’EVALUATION 
 

- Nombre de CPOM ressources mis en place 
- Nombre de personnes ayant pu bénéficier du dispositif 
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PRIORITE 4 : ENCOURAGER L’INNOVATION ET L’PREATION  

POUR UNE MEILLEURE REPONSE 

FICHE- ACTION 23 : MOBILISER L’ACTION DES SAAD POUR CONTRIBUER  
AU DEVELOPPEMENT DES HABITATS INCLUSIFS 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le Département a été labellisé territoire 100% inclusif avec une feuille 
de route départementale ambitieuse visant à promouvoir l’ensemble 
des dispositifs ouvrant à une société inclusive. 
L’habitat inclusif constitue une offre alternative au domicile ordinaire 
et à l’établissement trouvant pleinement sa place dans le parcours de 
vie des personnes   

OBJECTIFS 

1. Evaluer et faire un bilan de l’expérimentation du 1ier CPOM dédié 
à de l’habitat collectif personnes handicapées 
2. Développer de nouveaux dispositifs dédiés « habitats inclusifs » 
dans le cadre du Plan Départemental des Habitats Inclusifs 
3. Pérenniser l’intervention des SAAD dans le dispositif habitat 
inclusif en veillant à leur conformité aux normes en vigueur  

 
 
CONTENU ET MODALITES DE 
MISE EN OEUVRE 
 
 

La Gironde a soutenu un dispositif innovant dédié à de l’habitat 
collectif en signant un CPOM spécifique, avec le SAAD intervenant et 
l’ARS, en juillet 2017. De même, un dispositif similaire a été 
contractualisé dans le cadre d’un CPOM SPASAD. Le Département 
souhaite donc pouvoir l’évaluation et faire un bilan de ces 2 actions 
afin de sécuriser les modalités d’intervention des SAAD à travers les 
CPOM. 

 
CALENDRIER 
 

2019-2022 

 
LES PARTENAIRES 
 

CNSA- ARS- Conférence des financeurs- Gestionnaires de SAAD 

LIEN AVEC LES AUTRES POLITIQUES DIRECTIONS DEPARTEMENTALES : Politiques de l’habitat, direction de 
l’habitat et de l’urbanisme 



 

 

 

 

DEPARTEMENT DE GIRONDE 

 

Schéma départemental du 
« Vivre à Domicile » 

 
 

LE DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
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LE CADRE REGLEMENTAIRE 

 

 
 
 

 

 

  

Les devoirs des SAAD 

► Etre conformes au 
cahier des charges 
national (L 313-1-3 
CASF) 

► Intervenir auprès de 
bénéficiaires 
APA/PCH sur leur 
zone d’intervention 
(L 313-1-2 CASF) 

► Procéder à des 
évaluations internes 
et externes (L 312-8 
à L 312-9 CASF) 

► Concourir au soutien 
à domicile, à la 
préservation / 
restauration de 
l'autonomie (D 312-6 
CASF)  

Les missions du Conseil 

Départemental 

► Assurer la couverture territoriale 
(L 113-2 CASF) 

► Piloter l’offre au niveau financier 
(L 123-1 CASF)  

► Garantir la qualité de service et 
le libre choix de l’usager entre 
les prestations (L 311-3)   

Les droits des  

Usagers          

► Bénéficier d’un 
accompagnement 
individualisé 
formalisé dans un 
projet 
d’accompagnement 
(D 312-6 CASF) 

► Etre protégé par une 
Charte des droits de 
la personne 
accueillie, règlement 
de fonctionnement, 
promotion de la 
bientraitance (L 311-
2 à L 311-8 CASF) 

► Avoir « le libre choix 
entre les prestations 
adaptées dans le 
cadre d'un service à 
son domicile » (L 
311-3 CASF) 
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DIAGNOSTIC ET ETAT DES LIEUX 
 

Le Département de la Gironde dans sa démarche de définition de la stratégie départementale portant la 

politique du vivre à domicile s’est engagé de l’automne 2017 à l’automne 2018 dans un vaste programme 

d’analyse et de concertation des acteurs du maintien à domicile (professionnels du grand âge et handicap, 

institutions, bénéficiaires et aidants) afin de déterminer un premier état des lieux de l’offre et des besoins 

à l’échelle de la Gironde et au cœur de ses territoires. 

Le diagnostic territorial a porté sur 3 grands axes :  

 Analyse de l’offre et des besoins 
 Evaluation de la démarche qualité des services d’aide à domicile 
 Identification des principaux enjeux pour les acteurs de l’aide à domicile 

 

Pour élaborer ce diagnostic et cet état des lieux, plusieurs outils ont été utilisés : 

o Des analyses de données sur les prestations individuelles, sur la population et sur l’offre médico-
sociale globale 

o Des entretiens avec les prescripteurs d’aide à domicile (CARSAT, MSA, MDPH), les institutions 
partenaires (ARS, DIRECCTE), les acteurs de la coordination (CLIC, MAIA...) 

o Des entretiens avec les fédérations de l’aide à domicile 
o Des entretiens avec les structures de l’aide à domicile (SPASAD, SAAD, SAVS, SAMSAH...) 
o Un questionnaire aux usagers 
o Un questionnaire aux SAAD 
o Des Groupes de travail avec l’ensemble des partenaires 
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Une offre d’accompagnement des SAAD peu lisible 

Le département de Gironde compte 233 services d’aide et d’accompagnement à domicile. Ce constat 

pose la question de la lisibilité de l’offre pour les usagers, et des critères arrêtant leur choix : 

Les acteurs rencontrés (Bénéficiaires et aidants, MAIA, CLIC, SAVS/SAMSAH, Assistantes sociales des 

hôpitaux, prescripteurs de plans d’aide…) soulignent également la faible lisibilité de l’offre, 

particulièrement en zone urbaine.  

La difficulté du choix d’un service s’accroît dans les situations complexes qui requièrent un 

accompagnement adapté combinant différentes réponses. 

L’absence de lisibilité participe aux difficultés de coordination des acteurs. 
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Les prestations à domicile financées par le 
Département en quelques en chiffres… 
 

 
En avril 2019, le Département accompagne au titre des prestations qu’il 
finance : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

Sur les prestations dédiées 

au handicap : 

o 1 040 bénéficiaires de l’ACTP 
o 7 244 bénéficiaires de la PCH 

adulte à domicile pour de l’aide 
humaine 

o 670 bénéficiaires de la PCH enfant 
pour de l’aide humaine 

o 141 bénéficiaires de l’aide 
ménagère 

 

Sur les prestations dédiées 

aux personnes âgées : 

o 22 010 bénéficiaires de l’APA à 
domicile 

o 303 bénéficiaires de l’aide 
ménagère 

 

En 2018, le Département de la Gironde a réalisé un effort budgétaire 

conséquent au titre de la politique de maintien à domicile de plus de 

198 millions d’euros : 

- plus de 111 millions d’euros sur les politiques du domicile dédiées 

aux personnes en situation de handicap  

- plus de 87 millions d’euros sur les politiques du domicile dédiées aux 

personnes âgées. 
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La couverture territoriale des bénéficiaires APA et PCH 

La répartition des bénéficiaires de l’APA en Gironde 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

  

 

 

Les bénéficiaires des 

prestations APA, PCH et aide 

ménagère confondus 

représentent en moyenne 

23,2% de la population des 75 

ans et plus de chaque 

commune.  

Bordeaux, Mérignac et Pessac 

totalisent le plus grand nombre 

de bénéficiaires 

 

Des bénéficiaires APA concentrés 

sur les zones les plus peuplées, 

métropole, sud-ouest et Bassin 

Au 31 mars 2019, plus de 22 000 

bénéficiaires sont pris en charge 

au titre de l’APA, +17 % par 

rapport à 2013 

Le nombre de bénéficiaires est 

relativement stable sur les 3 

dernières années. 

52 communes comptent plus de 

80 bénéficiaires APA. 
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Les bénéficiaires de la PCH 

 

 

 

 

 

 

 

 

La couverture territoriale des Services d’Aide et 

d’Accompagnement à Domicile (SAAD) prestataires APA et 

PCH 

Un Département intégralement couvert… mais des risques de zones blanches 

La lisibilité du maillage territorial de l’offre de SAAD est complexe, les autorisations valant sur l’intégralité 
du département pour les 155 SAAD autorisés non habilités. Dans les faits tous les SAAD de « dimension » 
départementale n’assurent pas une couverture conforme à leur autorisation. 
La faible offre de services dans certains territoires pose l’enjeu du libre-choix de son accompagnement par 
le bénéficiaire. 
A l’inverse la forte présence de services sur certaines communes ou territoires peut entraîner des difficultés 
induites par la concurrence sur les heures, le recrutement, la lisibilité de l’offre et finalement la bonne 
orientation pour une prise en charge de qualité. 
 
Le Département de la Gironde regroupe : 

Des bénéficiaires de la PCH plutôt 
concentrés dans la métropole et le 
Bassin. 
Les bénéficiaires PCH à domicile pour 
de l’aide humaine s’élèvent à 8 839 
personnes en avril 2019 dont   
4 167 en mode prestataire sur la PCH 
adultes et 144 en mode prestataire 
sur de la PCH enfant. 
 
5 communes présentent plus de 100 
bénéficiaires PCH : Bordeaux, 
Mérignac, Talence, Pessac, Bègles, où 
la population est plus importante et 
les SAAD plus nombreux à intervenir. 
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 31 entités juridiques de SAAD autorisés et tarifés (25 SAAD en 2008), 6 Groupements de 
Coopération Sociale et Médico-sociale (GCSMS), 8 CCAS, 1 CIAS et 16 Associations. 

 155 SAAD autorisés et non tarifés (ex agréés), 114 Entreprises, 40 Associations et 1 Public 
 Soit 186 entités juridiques, soit 233 services d’aide et d’accompagnement à domicile 
 16 SPASAD sont autorisés à titre expérimental 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’échelle des territoires de solidarité, 

les SAAD peuvent être nombreux à 

intervenir, surtout sur la métropole.  

Sur l’APA, une quarantaine de 

communes comptent plus de 10 SAAD 

intervenant, 17 plus de 20 et 7 plus de 

30, Bordeaux étant la commune la plus 

couverte avec presque 80 SAAD. 

Sur la PCH, 32 communes comptent 

plus de 10 SAAD intervenant, 15 plus de 

20 et 6 plus de 30. 

On compte au moins 2 SAAD par 

commune d’intervention. 

 
 

 

 

 

 

Cette carte rapproche la répartition 

des personnes de 75 ans et plus sur les 

Communes girondines et le nombre de 

SAAD intervenant sur chaque 

commune 

Plus la commune est de couleur foncée, 

plus il y a d’habitants de 75 ans et plus 

par rapport au nombre de SAAD.  

Les SAAD sont de manière générale 

implantés sur les zones les plus denses 

en population. 
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Profil des bénéficiaires de l’APA – SAAD prestataires 

87% des bénéficiaires de l’APA à domicile font appel à un SAAD prestataire. Fin 2018, les heures prestataires 

APA représentent 84% du nombre total d’heures APA.  

 

  
% GIR 1/2 % GIR 3/4 GMP 

Moyenne 
Départementale  

(Données 2018) 
21.6 % 78.4 % 575 

Moyenne Nationale  
(Données 2017) 

19% 81 % N.C 

  

  
En 2018, le GMP moyen 

départemental des 

bénéficiaires de l’APA à 

domicile en Gironde est de 

555. 

 

En 2018, le GMP des 

bénéficiaires APA 

accompagnés par les SAAD 

prestataires est de 575. 
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Profil des bénéficiaires de la PCH à domicile  

Fin 2018, les heures prestataires représentent 47% du nombre total d’heures PCH. Ces heures ont 

augmenté de 12% sur les 3 dernières années.  

Sur 7 244 bénéficiaires de la PCH adulte au titre de l’aide humaine, 2 198 sont de la PCH aidant familial 

soit 30.34% de la PCH adulte aide humaine. 

Sur 670 bénéficiaires de la PCH enfant au titre de l’aide humaine, 446 sont de la PCH aidant familial soit 

66.57% de la PCH adulte aide humaine. 

 

 

  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des heures PCH par 

type d’intervention 

2016 

 

2017 

 

2018 

 

Evolution 

 sur 3 ans 

Aidant familial 2 633 928 2 857 317 3 043 989 16% 

Prestataire 3 406 406 3 675 003 3 810 521 12% 

Emploi direct 864 927 883 633 940 485 9% 

Mandataire 242 229 220 668 231 666 -4% 

     

Total 7 147 490 7 636 622 8 026 661 12% 

38%

47%

12% 3%

Aidant
familial
Prestataire



  

 70 
 

Les structures SAAD habilitées à l’aide sociale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 L’évolution des tarifs arrêtés des SAAD habilités (intégrant les reprises de déficits) 

 

 

 

 

 

 

  

                         La ventilation du tarif horaire par groupe de dépenses (Dépenses brutes) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Année tarif moyen  tarif médian  

2016                 23,05 €                  22,67 €  

2017                 23,09 €                  22,90 €  

2018                 23,33 €                  23,14 €  

2019*                 23,54 €                  23,45 €  

*prévisionnel   

Année 
dépenses brutes 

groupe I 
par heure (moyenne) 

dépenses brutes 
groupe II 

par heure (moyenne) 

dépenses brutes 
groupe III 

par heure (moyenne) 

2016                          0,87 €                         20,46 €                          0,64 €  

2017                          0,88 €                         22,28 €                          0,62 €  

2018                          0,95 €                         22,60 €                          0,64 €  

2019*                          0,92 €                         22,62 €                          0,69 €  
*prévisionnel    

31 entités juridiques 

(représentant plus de 

80 structures) ont été 

habilitées à l’aide 

sociale et bénéficient 

d’une tarification 

administrée. 

 

La part du tarif consacrée aux dépenses de personnel (Groupe II) a augmenté de 

10.56% entre 2016 et 2019 s’expliquant principalement par une augmentation 

du taux de qualification et d’encadrement, ainsi qu’un fort taux d’absentéisme 

nécessitant de recourir à des remplacements. 

Le tarif médian a 

augmenté de 3.45% entre 

2016 et 2019. Plus de la 

moitié des SAAD tarifés 

ont un tarif horaire 

supérieur à 23.45 € 
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Répartition des heures APA et PCH entre SAAD habilité/non habilité en mars 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taux de participation des bénéficiaires de l’APA pour les SAAD prestataires en mars 2019 

 

 

 

 

 

 

 

  

PCH adultes 
Nombre d'heures 

annuelles 
Répartition 
H/NH en % 

Prestataires habilités       1 326 276    37% 

Prestataires non habilités       2 268 030    63% 

Ensemble 3 594 306  

   

   

APA à domicile 
Nombre d'heures 

annuelles 
Répartition 
H/NH en % 

Prestataires habilités       3 129 960    59% 

Prestataires non habilités       2 220 036    41% 

Ensemble 5 349 996  

   

   

Total 
Nombre d'heures 

annuelles 
Répartition 
H/NH en % 

Prestataires habilités       4 456 236    50% 

Prestataires non habilités       4 488 066    50% 

Ensemble 8 944 302  

 Taux de participation moyen 
des bénéficiaires 

SAAD prestataires habilités 18.89% 

SAAD prestataires non habilités 25.52% 

Ensemble SAAD prestataires 21.55% 
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L’aide à domicile en Gironde – Approche par PTS 

Evolution du nombre d’heures APA par PTS de mars 2017 à mars 2018 

On constate une augmentation du nombre d’heures attribuées au titre de l’APA sur l’ensemble du territoire 
girondin à l’exception du territoire de la Haute Gironde et du Médoc. 

Participation des bénéficiaires APA par PTS 

  

Taux participation 
des bénéficiaires 

Pôle Territorial de Solidarité Bassin 26.41% 

Pôle Territorial de Solidarité Bordeaux 26.22% 

Pôle Territorial de Solidarité Graves 27.30% 

Pôle Territorial de Solidarité Haute Gironde 14.20% 

Pôle Territorial de Solidarité Hauts de 
Garonne 

21.82% 

Pôle Territorial de Solidarité Libournais 18.31% 

Pôle Territorial de Solidarité Médoc 18.52% 

Pôle Territorial de Solidarité Porte du Médoc 28.29% 

Pôle Territorial de Solidarité Sud Gironde 16.71% 

Moyenne Départementale 22.64% 

 

Le taux de participation moyen des bénéficiaires APA sur les territoires métropolitains est plus important 

que sur les territoires ruraux à l’exception du Bassin. Sur les territoires ruraux, la participation moyenne des 

bénéficiaires APA est de 16.93%, nettement inférieur à la moyenne de participation sur les territoires 

métropolitains à 25.90% et de la moyenne départementale, témoignant d’un indicateur de fragilité à 

prendre en compte dans la définition de l’offre. 
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1. Le Territoire du BASSIN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 
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Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente 45% des heures attribuées au titre de la PCH 

adulte sur le Bassin, dont 75% sont réalisés par un SAAD prestataire non 

habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente plus de 35 % du nombre d’heures attribuées 

ce qui est légèrement au-dessus de la moyenne départementale (33%). 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Les heures attribuées au titre de la PCH enfant sont très majoritairement 

réalisées par de l’aidant familial pour plus de 63 %.  

Le mode prestataire est très peu utilisé sur la PCH enfant, le mode emploi direct 

est privilégié par les familles. 
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2. Le Territoire de BORDEAUX  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 
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Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente 63% des heures attribuées au titre de la PCH 

adulte sur Bordeaux dont 68% sont réalisés par un SAAD prestataire non habilité 

à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente plus de 23 % du nombre d’heures attribuées ce 

qui est nettement en dessous de la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Les heures attribuées au titre de la PCH enfant sont très majoritairement 

réalisées par de l’aidant familial 81 %.  
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3. Le Territoire des GRAVES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 
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Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente 55% des heures attribuées au titre de la PCH 

adulte sur les Graves, dont près de 60% sont réalisés par un SAAD prestataire non 

habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente plus de 27 % du nombre d’heures attribuées ce 

qui est en dessous de la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Les heures attribuées au titre de la PCH enfant sont très majoritairement 

réalisées par de l’aidant familial 75 %. Le mode prestataire est très peu utilisé 

sur la PCH enfant, le mode emploi direct est privilégié par les familles. 
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4. Le territoire de la HAUTE-GIRONDE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 
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Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente seulement 37% des heures attribuées au titre de 

la PCH adulte sur le Territoire de la Haute-Gironde, dont plus de 78% sont réalisés 

par un SAAD prestataire habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente plus de 45 % du nombre d’heures attribuées ce 

qui est nettement supérieur à la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Près de 80% des heures attribuées au titre de la PCH enfant sont réalisés par 

de l’aidant familial. Le mode prestataire représente 17%. 
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5. Le territoire des HAUTS-DE-GARONNE 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 82 
 

Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente 47% des heures attribuées au titre de la PCH 

adulte sur le Territoire des Hauts-de Garonne dont plus de 67% sont réalisées par 

un SAAD prestataire non habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente plus de 40 % du nombre d’heures attribuées ce 

qui est supérieur de 7 points à la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Près de 85% des heures attribuées au titre de la PCH enfant sont réalisées par 

de l’aidant familial. Le mode prestataire est très peu utilisé 7%, ainsi que le 

mode emploi direct 8%. 
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6. Le territoire du LIBOURNAIS 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 
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Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente près de 40% des heures attribuées au titre de la 

PCH adulte sur le Territoire du Libournais, dont près de 53% sont réalisés par un 

SAAD prestataire non habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente près de 45 % du nombre d’heures attribuées, ce 

qui est supérieur de 12 points à la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Plus de 75% des heures attribuées au titre de la PCH enfant sont réalisées par 

de l’aidant familial et près de 13% sont réalisés par du mode prestataire. 
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7. Le territoire du MEDOC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 
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Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente plus de 44% des heures attribuées au titre de la 

PCH adulte sur le Territoire du Médoc, dont plus de 67% sont réalisées par un 

SAAD prestataire habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente près de 47 % du nombre d’heures attribuées ce 

qui est supérieur de 14 points à la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Près de 84% des heures attribuées au titre de la PCH enfant sont réalisées par 

de l’aidant familial et près de 11% sont réalisées en mode prestataire. 

L’emploi direct est très peu utilisé : moins de 5%. 
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8. Le territoire de la PORTE DU MEDOC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 88 
 

Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente 59 % des heures attribuées au titre de la PCH 

adulte sur le Territoire porte du Médoc, dont près de 67% sont réalisées par un 

SAAD prestataire non habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente moins de 27 % du nombre d’heures attribuées 

ce qui est inférieur à la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

Plus de 72% des heures attribuées au titre de la PCH enfant sont réalisées par 

de l’aidant familial et plus de 22% sont réalisées en mode prestataire. 

L’emploi direct est très peu utilisé : 5%. 
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9. Le territoire du SUD-GIRONDE 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Focus sur les bénéficiaires APA en juin 2019 
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Focus sur les bénéficiaires PCH au 31 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires PCH adultes au 31 décembre 2018 

Le mode prestataire représente 45% des heures attribuées au titre de la PCH 

adulte sur le Sud-Gironde, dont plus de 72% sont réalisées par un SAAD 

prestataire non habilité à l’aide sociale. 

La part aidant familial représente plus de 37 % du nombre d’heures attribuées ce 

qui est supérieur à la moyenne départementale (33%). 

 

Les bénéficiaires PCH enfant au 31 décembre 2018 

73 % des heures attribuées au titre de la PCH enfant sont réalisées par de 

l’aidant familial et plus de 17% sont réalisées par emploi direct. Le mode 

prestataire est très peu utilisé : 9%. 
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Eléments de prospectives à l’horizon 2030 

L’INSEE prévoit pour la Région Nouvelle-Aquitaine une hausse de la population des séniors d’ici 2050, 

marquée par des migrations résidentielles favorables à la région (900 000 Néo-Aquitains de 65 ans ou 

plus), et également portée par un excédent naturel en Gironde. 

La répartition territoriale de la population âgée à l’horizon 2030 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires de l’APA à l’horizon 2030 

  

 

 

 

 

 

La progression démographique des 

personnes âgées est variable à échelle 

des Pôles territoriaux de solidarité. 

C’est le territoire des Hauts de 

Garonne qui devrait connaître la plus 

forte croissance des 75 ans et plus, 

avec +61,4% entre 2015 et 2030, pour 

atteindre 23 989 personnes. 

A l’inverse, le territoire de Bordeaux 

devrait connaître la plus faible 

croissance avec 27,2% de personnes de 

75 ans et plus supplémentaires entre 

2015 et 2030, pour atteindre 23 626 

personnes. 

 

Les projections réalisées par la méthode Omphale 
prévoient une augmentation entre 5 000 et 10 
000 bénéficiaires à horizon 2030 sur le 
Département de la Gironde. 
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Les bénéficiaires de l’APA à l’horizon 2030 par GIR 

 

 

 

 

 

 

 

Les bénéficiaires de la PCH à l’horizon 2030  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les projections disponibles au 

niveau national mettent en 

avant les évolutions suivantes :   

- Entre 2010 et 2030, le 

nombre de personnes relevant 

des GIR 1 et 2 serait multiplié 

par 1,3 ; entre 2010 et 2060, 

cet effectif doublerait. 

- Le nombre de personnes 

appartenant aux GIR 3 et 4 

serait multiplié par 1,2 à 1,5 

entre 2010 et 2030, et par 1,5 

à 2,5 entre 2010 et 2060.  

 

Depuis son introduction en 2006, la PCH 

recouvre un nombre croissant de 

bénéficiaires. La dynamique de croissance de 

cette population évolue chaque année à 

échelle nationale :  

- Augmentation de 11% entre 2012 et 2013. 
- Augmentation de 9% entre 2013 et 2014. 
- Augmentation de 7% entre 2014 et 2015.  
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Indicateurs de fragilités 
 

La population des personnes âgées fragiles recouvre les personnes de 80 ans et plus et/ou cumulant au 

moins un des critères suivants : 

- Exonération de la CSG (critère économique) 

- Bénéficiaire d’une pension de réversion (critère social) 

 

La fragilité économique et sociale des personnes âgées en Gironde 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En Gironde, le niveau 

moyen de fragilité 

économique et sociale est 

de 3,29. Le Département 

est le moins fragile de 

l’ensemble de la région 

Aquitaine. 

A échelle infra-

départementale, le niveau 

moyen de fragilité est élevé 

au sud et à l’est du 

territoire. Pour autant, c’est 

l’aire  

 

La Gironde dispose d’une situation 

favorable concernant le taux de pauvreté 

de ses habitants et au regard de la France 

métropolitaine (Rapport OGPP 2016). Le 

niveau de pauvreté en Gironde est inférieur 

à la moyenne métropolitaine, quel que soit 

le critère (âge, famille, statut d’occupation) 

étudié. 

Les individus de 60 à 74 ans ont un taux de 

pauvreté de 7,2 contre 9,3 à échelle de la 

France métropolitaine. Cet écart se 

restreint pour les 75 ans et plus : 8,3 en 

Gironde contre 8,9 en métropole. 

 



 

 

 

 

DEPARTEMENT DE GIRONDE 

 

Schéma départemental du 
« Vivre à Domicile » 

 
 

GLOSSAIRE 
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GLOSSAIRE 
 
 

A 
AAD : Aide et Accompagnement à Domicile 
AAP : Appel A Projet 
ACTP : Allocation compensatrice pour tierce personne 
AM : Aide Ménagère 
APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie 
ARS : Agence Régionale de santé 

 
 

C 
CASF : Code de l’Action Sociale et Des Familles 
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 
CDCA : Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie 
CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination 
CNSA : Caisse Nationale Solidarité Autonomie 
CPOM : Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 

 

E 
EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
ESEA : E-Santé En Action. Acteur institutionnel de la santé numérique en Nouvelle-Aquitaine. Sa 

mission est d’assurer le développement de la e-santé sur la Région Nouvelle-Aquitaine afin de 
répondre aux enjeux d'amélioration de la coordination des soins et du parcours du patient. 
ESMS : Etablissements et Services Sociaux et Médico-sociaux 

 

G 
GCSMS : Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale 
GEIQ : Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification 
GIR : Groupe Iso ressource 
GMP : Gir Moyen Pondéré 

 
 

H 
HAD : Hospitalisation A Domicile 

 
 

M 
MAIA : Méthode d’Action pour l’intégration des Services d’Aide et de Soins dans le champ de  

l’Autonomie 
MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 

 

P 
PAACO-Globule : logiciel collaboratif et communicant pour l’ensemble des professionnels 

intervenant dans la prise en charge et un logiciel métier pour les professionnels de la coordination. 
PCH : Prestation de Compensation du Handicap 
PTS : Pôle Territorial de Solidarité 
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Q 
QVT : Qualité de Vie au travail 

 
 

R 
RAPT : Réponse Accompagnée Pour Tous 

 
 

S 
SAAD : Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile 
SAMSAH : Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés 
SAVS : Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 
SSIAD : Service de Soins Infirmiers à Domicile 
SPASAD : Service Polyvalent d’Aide et de Soin à Domicile 
 
 

U 
UDCCAS : Union Départementale des Centres Communaux d’Action Sociale 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


